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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La fan’: est ouverte à seize heures. 


— 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du vendredi 28 mai à 
été attiché et distribué, 

n'y a pas d'observation ? 

M. Guy de Boysson., Je demande la pa- 


] 


M, le précident, La parole est à M. de 
Boysson, sur le procès-verba:, 


M. Guy de Boysson. J'ai une observation 
à présenter sur le procès-verbal de la der- 
nicre scance. 

Si cette séance s’élait terminée d’une 
facon plus normale, c'est-à-dire sans que 
soit posée la question de confiance, j'au- 
rais bit une courte mise au point. 

En effet, jewli soir à une heure où 
j'avais, combine que.ques aulres coImmis- 
saires, répondu à l'appel de M. le prési- 
dent de la commission des affaires étran- 
rères, j'ai été victime de la part de M. 

ivry-Level, d’une agression, toute ver- 
bale, bien entendu, mais assez gratuite. 
Je désire meilie un terme à cet incident. 

Je ne sais si M. le président me per- 
mettra de le faire dès maintenant ou bien 
si le règlement me prescrit d'intervenir 
à un autre moment. 

Vendred' dernier, j'avais demandé à 
M. Le Troquer, qui présidait, de me don- 
ner la parole en fin de séance. 

Je ne l’incrimine nullement; il n'a pu 
m'accorder la parole, la question de 
confiance ayant €té posée. C'eût été anti- 
réglementaire, je æois. 

Je m'en remets à M. le président pour 
savoir quand il pourra m'être donné de 
à l'attaque d2 M. Livry-Level. 


M. le président, D'après le règlement, 
vous pouvez obtenir la parole pour un fait 
personnel en fin de séance. 

Cependant, je peux vous donner la pa- 
role immédiatement si votre intervention 
ne doit durer que que:ques instants. A 
moins que vous ne considériez avoir déjà 
suffisamment protesté... (Sourires.) 


M. Guy de Boysson. Je crois pouvoir dès 
maintenant remettre les choses au point 
en quelques mots. 

M. Livry-Level m'a attaqué jeudi soir en 
déclarant d’abord que j'étais le flis d’un 
homme des trusts. S'il n'avait dit que 
cela, je n'aurais même pas pris la peine 
de lui répondre. En effet, monsieur 
Livry-Level, même si j'étais le fils du plus 
grand capitaliste de France et de Navarre, 
cela ne me gênerait pas du tout pour 
siéger sur les bancs cominunistes. (A7p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Quand on est le fils d’un grand capita- 
liste et que l’on siège sur vos bancs, cela 
veut peut-être dire quelque chose. Mais 
lorsqu'il s’agit des tbancs de l’extrème 
gauche, cela signifie simp'ement que le 
père et le fis n’ont pas les mêmes opi- 
nions po.itiques. 


M. Max Brusset, Alors, donnez tout aux 
pauvres ! 


M. Guy de Boysson. Puis M, Livry-Level 
a dit que je m'étais fait passer pendant la 
campagne électorale pour le fils d’un che- 
minot. 


Monsieur Livry-Level, vous avez le droit 
de supposer que je suis e€apable d'em. 
ployer des arguments d’une aussi lasse 
démagogie. Pourtant, je vous demande 
de réfléchir un peu. Si je me présentais 
dans le département de l'Aveyron en 
disant que je suis le fs d’un chemimpot 
alors que tous les agents de la S. N. €, P’ 
savent que mon père était ancien dires 
teur de là compagnie des chemins de fer 
P.-0.-Midi, et qu'i.s ont vu de nombreuses 
circulaires portant sa signature, j'appor. 
terais de l’eau au moulin de mes xiver. 
saires politiques et donnerais ain-i des 
verges pour me faire fouetter. 

Je saïs qu’il y a eu là l’occasion d'une 
bonne plaisanterie au cours de ma pre- 
mière campagne électorgie. Mais entre une 
bonne p'aisanterie et l'attaque d’un col 
iègue à la tribune de l’Assemblée, en vue 
de prouver qu'il emploie des movens 
bassement démagogiques pour se faire 
élire, il y a une nuance que vous auriez 
saisi si vous aviez davantage le sens da 
la mesure. 

En fait, au cours de la première ‘am- 
pagne électoraie, à la suite d’une assez 
curieuse confusion, certains avaient es. 
savé de me faire passer pour fs de che. 
minot. Mais j'ai remis moi-même tout de 
suite les choses au point, à Capdenr, 
(Mouvements divers au centre et à droite; 

Je précise que, dans mon propre dépar- 
tement, mes adversaires politiques eux- 
mêmes n’ont jamais songé à me faire grief 
de l'incident, sachant très bien que je n'y 
étais pour rien, 

Par ailleurs, M. Livry-Level s'est livré à 
une insinuation que je ne considère pas 
comme très correcte à mon égard. I! à dit 
que j'avais élé employé à Ja compagnie 
Péchiney et a précisé: | arr que js 
quittais Péchiney pour aller me battre, 
M. de Boysson y restait, durant l’occupa- 
tion allemande. 

En poussant plus :’oin le raisonnement 
de M. Livry-Level on pourrait considérer 
que tous eeux qui ont quitté la France 
ont été des héros, et qu’au contraire tous 
ceux qui sont restés en France ont été des 
profiteurs, Ce raisonnement — c'est 
moins qu’on puisse dire — est injuste par 
son caractère de généraiité. (Interruplions 
au centre.) 

Je mesdames, messieurs: 
n'est pas moi qui ai mis un collègue en 
cause. Je n’ai jamais attaqué M. Liviy- 
Leve!. M. Livry-Level, lui, m'a attaqué. 
J'ai le devoir de lui répondre. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Si cela vous intéresse, monsieur Livry- 
Level, je pourrai vous eiter les noms 
de ceux qui, à Péchiney même, sont 
venus me trouver pour des motifs qui 
n'avaient rien à voir avec mes (Cupa- 
tions professinnnelles danse compi- 
gnie. 

En terminant, je souligne que je 
suis souvent l'objet d'attaques portant 
sur mes origines sociales. On me reproche 
d'être député communiste, bien qu'étant 
issu de la bourgeoisie. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

On me reproche, en un mot, de ne pas 
être resté dans le camp de ceux qui dé- 
fendent les privilèges de la bourgeoisie. 
(Nouveaux applewd'ssements sur les mé- 
mes bancs.) 

S'il vous plaît de m'attaquer sur ce ter 
rain, continuez! Vos attaques ne prouve- 
ront qu'une chose: c’est que la voie De 
j'ai choisie est vraiment la bonne! (Vifs 
anplaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations au centre et à droite.) 


M. le président. Il n’y à pas d'autre 


observation sur le procès-verbal ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
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EXCUSE 


M. le président. M. Montillot s'excuse de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour. 


— 3 — 


DEMISSION D'UN DEPUTE 


M. le président. J'ai reèu une lettre par 
laquelle M. Angeletti déclare se démettre 
de son mandat de député. 

Acte est donné de cette démission qui 
sera notifiée à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 


HAUTE COUR DE JUSTICE 
Liste des jurés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la normination de membres appelés à figu- 
rer sur la lise des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1944 modifiée. (Session du 
8 jain 1948.) 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les noms des candidats ont été in- 
sérés à la suite du compte rendu in ex- 
tenso de la 3° séance du 27 mai 1948. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence : 

MM. Archidice, Arnal, général Aumeran, 
liphaël Babet, Jacques Bardoux, Paul Bas- 
tid, Baurens, André Béranger, Binot, Xa- 
vier Bouvier, Abdelkader Cadi, Marcel Car- 
ter, Jean Caveux, Chassaing, Fernand 
Chevalier, Louis Chevallier, Couston, Def- 
ferre, Delcos, Desson, Devemy, Diaiio, 
Mlle José Dupuis, MM. Marceau Dupuy, 
Elain, Errecart, Faraud, Finet, Frédéric- 


D: nont, Maurice Fredet, Gallet, Roger Ger- 


vouno, Gorse, Hugues, July, Mile Lamblin, 
M. Le Bail, Mile Francine Lefebvre, MM. Le 
Sciellour, Levindrey, Henri Mallez, Louis 
Marin, Henri Meck, Méhaignerie, André- 
François Mercier, Métayer, Louis Michaud, 
Moisan, Philippe Monin, Mont, Mutier, Ro- 
bert Nisse, Orvoen, Mile Prevert, MM. Ro- 
bert Prigent, Tanguy Prigent, Ramonet, 
tencurel, Ricou, Henri Roulon, Saïd Moha- 
med Cheikh, Scherer, Segelle, Silvandre, 
Thoral, Gabriel Valay, Paul-Emile Viard, 
Jean Vuillaume, Joseph Yvon sont appelés 
à figurer sur la liste des jurés de la Haute 
Cour de justice. 


VERIFICATION DES POUVOIRS (Sie), 
Département de la Mayenne, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
plémentaire du 6° bureau sur les opéra- 
tions électorales du département de Ja 
Mayenne. 

Le rapport supplémentaire a été inséré 
à la suite du compte rendu in extenso de 
la deuxième séance du 28 mai 1948. 

Votre Ge bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 6° 
bureau. 

(Les conclusions du 6° bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, M Elain 
est adimis, 


ECHANGES FRONTALIERS ENTRE LA FRANCE 
ET LE LUXEMBOURG 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à 
ratifier l'accord signé à Paris le 9 décem- 
bre 1947 entre la France et le Luxembourg 
et relatif aux échanges frontaliers entre le 
Grand Duché et les départements français 
de l'Est, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République française est 
autorisé à ratifier l'accord entre la France 


‘et ie Luxembourg signé à Paris le 9 dé- 


cembre 1947 dont le texte est ci-joint. » 
Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président, L'ordre du jour appel- 
lerait le vote sans débat de la proposition 
de loi de M. Bouxom et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 5 
de Ja loi du 22 août 1946 sur les presta- 
tions familiales, 

Mais le Gouvernement demande que celte 
affaire soit retirée de l'ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de Joi 
est provisoirement retirée de l'ordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission conformément 
à l'article 37 in fine du règlement, 


ABATTEMENTS FISCAUX 
DANS LE DEPARTEMENT DE LA REUNION 


Rejet sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
tiele 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à élever, à dater du 1% janvier 
1947, les abattements à la base appliqués 
au département de la Réunion, pour le cal- 
cul de l'impôt cédulaire sur les traitements 
et salaires et de l'impôt général sur le 
revenu. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 


M. Léon de Lepervanche, Je demande Ia 
paro!e, 


M. le président, Celte affaire a été ins- 
crite à l’ordre du jour sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. Je ne puis done vous 
donner la parole, 


Si vous faites opposition au vote sans 
débat, l'affaire sera provisoirement retirée 
de l'ordre du jour. 

Faites-vous opposition ? 


M. Léon de Lepervanche. Non, 
le président. 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la proposition de résolution. 


(Les conclusions de la commission, 
mises aux voir, sont adoptées.) 


SEPULTURES PERPETUELLES 
DES VICTIMES CIVILES DE LA GUERRE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règement, du projet de loi 
relatif aux sépultures perpétuelles des vic- 
times civiles de la guerre. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Les dispo- 
sitions du décret du 22 février 1940 con- 
cernant les sépultures perpétuelles mili- 
taires sont applicables aux tombes des 
ersonnes civiles, décédées en France ou 
1ors de France, entre le 2 septembre 1939 
et la date légale de cessation des hosti- 
lités, lorsque la mort est la conséquence 
directe d'un acte accompli volontairement 
pour lutter contre l'ennemi et que la men- 
tion « mort pour la France » a été ins 
crite sur l'acte de décès. » 

Je mete aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté 

« Art. 2. — Un règlement d'administra- 
tion publique fixera les modalités d'appli- 
cation de là présente loi, » — {Adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi: 

(L'ensemble du projet de loi, mis auæ 
voir, est adopté. 


GESTION DE LA SOCIETE 
DES ELEVEURS DU BOURBONNAIS 


Adoption sans debat 
d'une proposition de resolution, 


M. ie président. L'ordre du jour appelle 
lé vote sans débät, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de Ja proposition 
de résolution de M. Pierre Villon et plu 
sieurs de ses collègues tendant à désigner 
une Commission spéciale d'enquête parte- 
mentaire pour examiner la gestion et les 
comptes de la Société des éleveurs du 
Bourbonnais et, en particulier, de l'ahat- 
toir de Villefranche-d'Allier (Allier). 

Je consulte l’Assembiée sur le passaz 
à la proposition de résolutior 

(L'Assemblée, consultée, décide de page 
Ser à la proposition de résolution. : 


M. le président. Je donne lecture de 4 
proposition de résolution: 

« J'Assemblée nationale ie Ja 
nation d'un: spe le 
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à la représentation proportionne:le des 
groupes, afin de vérifier la gestion et les 
comptes de la société des éleveurs du 
Bourbonnais et, en partieulier, de l’abat- 
toir de Villefranche-d’Allier (Allier). 

« Cette commission spéciale recevra les 
pouvoirs prévus par la loi du 23 mars 1914 
relative aux témoignages reçus par les 
commissions d'enquête parlementaire. » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, esl adoptée ) 


— 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Adoption, sans débat, des conclusions 
d'un rapport, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 26 du règ'ement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 

oursnites contre un membre de l’Assem- 

lée (n° 4026, rapport n° 4219). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission, tendant au 
rejet de la demande, 


(Les conclusions de la commission, 
mises aux voir, sont adoptées.) 


— 12 — 
DEGAGEMENT DES CADRES 


Vote sur la question de confiance posée 
vontre les conclusions de la commission, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sur la question de contiançe posée 
contre les conclusions de la commission 
rejetant le projet de loi tendant à com- 

léter l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 

septembre 1917 re'ative aux conditions 
de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militai- 
rés de l'Etat. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j’ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le secré- 
taire d'état à la fonction publique et à la 
réforme administrative : 

M. Vincent Bourre!, conseiler maître à 
l1 cour des comptes, directeur du cabinet; 

M. Etienne Weill-Raynal, agrégé de 
l'Université, conseiller technique. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est À M. Brnyneel, pour ex- 
pliquer son vote. 


M. Robert Bruyneel. Mesdames, mes- 
sieurs, il existe quelques problèmes épi- 
neux qui, périodiquement, mettent en dan- 

er la ve des gouvernements. Ceui des 
onctionnaires à causé, SOUS la Répu- 
biicue, plusieurs chutes ministérielles; et 
je constate que c’est là encore un - 

lème bien grave sous la IV° République. 

Chaque fois que le Parlement est amené 
à envisager la modification de la rémuné- 
ration des fonctionnaires ou la compres- 
sion de leurs eflectifs, des débats pénibles 
s'engagent qui nuisent gravement au pres- 
tige et à l'autorité de l'Etat 


Aujourd'hui, on s'aperçoit qu'après 
avoir exagérément gonflé les effectifs des 
agents de l'Etat il est nécessaire de licen- 
cier les fonctionnaires en surnombre, ne 
serait-ce que parce qu'il est difficile de les 
payer. 

Nous n'avons, mes amis et moi, jamais 
été associés aux responsabilités du pou- 
voir, Nous nous sommes constamment 
élevés contre une politique de faciité 
ou de gcspillage dont nous mesuwons au- 
jourd’hui les lamentables résultats. Les 
premiers — et longtemps les seuls — 
nous avons réclamé des économies mas- 
sives. Il n’est pas question pour nous, 
aujourd’hui, de refuser les moyens de réa- 
liser entin une po:itique de bon sens. 

Si nous n'avons voté Ja loi sur le 

rélèvement e”:eptionnel de lutte contre 
‘inflation, <'esi principalement parce que 
l'Etat prétendait imposer aux contribua- 
bles un sacrifice intolérable, sans restrein- 
dr? 1 propre train de vie. 


M. Joseph Lariel, Très bien! 


M. Robert Bruyneel. Nous vous avons 
reproché, monsieur :e ministre des finan- 
ces, de vous attaquer aux effets de l'in- 
flation et non à ses causes, qui sont les 
dépenses excessives de l'Etat. L'Assemblée 
nationale a voté un texte que vous n’aviez 
pas suggéré et qui vous impose la sup- 
pression de 150.000 emplois. Il apparte- 
nait au Gouvernement d’appliquer la loi 
Vous vous en déclarez incapable et vous 
demandez de nouvelles armes. 

Nous sommes tout disposés à vous don- 
ner les moyens nécessaires à la réduction 
des dépenses de l'Etat, Il est cependant 
difficile de comprendre que vous ne puis- 
siez supprimer 150.000 emplois d’auxiliai- 
res et de contractuels, sur un effectif qui 
dépasse 400.000 agents. 

Vos raisonnements ont été subtils, mais 
nullement eonvaincants. 

Je connais particulièrement l’adminis- 
tration publique, car c'est un milieu au- 
quel je m'’honore d’appartenir. Déjà, en 
évrier 196, je sortenais que :es fometion- 
naires étaient bsaucour trop nombreux et 
mal payés parce que trop nombreux. Je 
soutena;s que, dans leur intérêt même, 
il convenait de revenir à des effectifs nor- 
Imaux. 

Mais, monsieur le ministre des finances, 
il faut procéder à des compressions d’une 
manière juste et équitable. Si votre projet 
de loi a été repoussé par la commission 
de l’intérieur, c'est parce que nous avions 
l'impression qu'il permettait toutes les 
injustices. 

Nous nous refuserons toujours à livrer 
les derniers fonctiunnaires indépendants à 
l’arh''.xire des partis politiques et des 
clans. Nous ne pouvons pas accepter qu’on 
éviice des titulaires, r'1i n’ont pâs démé- 
rité, “our garder les militants de certains 
partis politiques. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


Or, le texte du Gouvernement nécessite- 
rait, pour être correctement appliqué, les 
plus grandes vertus ct, plus particuliè- 
rement, l'impartialité, Entre des mains 
partisanes, il constitue une arme redou- 
table, 

J'ai été fonctionnaire, et fonct'onnaire 
indépendant. J'en ai parfois souffert, et 
durement. Je suis donc obligé de faire des 
réserves expresses sur les moyens que 
compte employer le Gouvernement pour 
réaliser les économies que nous voulons. 


Il nous apparaît que, dans les adminis- 
trations traditionnelles, les fonetionnaires 


de carrière devraient être protégéë, ne 
serait-ce que parce que leur départ en- 


traînerait, non une diminution de 4 
enses, Inais une charge supplémentaire, 

apparaît qu’en ce domaine la politique 
du Gouvernement n’est pas très cohé. 
rente. 

Le meilleur moyen d'opérer les licen. 
ciements avec efficacité consistait 
ser la réforme administrative que nous 
attendons encore et, surtout, à assurer Ja 
remise en ordre des entreprises nationa. 
lisées. (Très bien! très bien! à droite.) 

Ce n’est pas en reculant les échéances, 
en esquivant les problèmes, au grand pré. 
judice des finances publiques, que nous 
arriverons à résoudre les difficultés ac 
tuelles. 

Les fonctionnaires sont trop souvent 
considérés comme des boues émissaires, 
Is ne sont pourtant pas responsables de 
la piéthore des effectifs. Ce sont les gou- 
vernements et les parlements suecessifs 
qui en portent la responsabilité. Un des 
maux les plus graves dent souffre la 
France, c’est l'incontinence législative et 
réglementaire. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

L'Etat éprouve le besoin de s’ingérer 
peu à peu dans toutes les activités, et de la 
manière la plus imprévue. L'Etat se mêle 
de tout, De plus en plus, un honnête 
hcmme est un délinquant qui s'ignore. Les 
lois, les décrets, les arrêtés, les règlements. 
les décisions, les circulaires s'abattent en 
torrents sur les pauvres mortels. 

Le secteur privé, submergé, cède cha- 

que jour un peu plus de terrain au sec 
teur public, Pour appliquer tous ces textes 
que vous créez et que nous votons, il 
faut des fonctionnaires. Nous nationali- 
sons, nous immatriculons toute Ja popu- 
lation active et même la population non 
active à la sécurité sociale et, cependant, 
nous voulons licencier les fonctionnaires. 
I y a opposition complète entre nos pro- 
clainations en matière d’économies À la 
multiplication constante des textes. 
. Des gr de fonctionnaires sont 
employés à des besognes inutiles; ce n'est 
pas leur faute, mais celle des gouverne- 
ments et du Parlement. Ils font ce qu'en 
leur commande. Peut-on le leur repro- 
cher? 

Si nous ne changeons pas de méthode, 
si nous continuons à pratiquer le jeu dra- 
matique de l’étatisation avouée ou in- 
avouée, les fonctionnaires licenciés au- 
jourd’hui peuvent être sans crainte: ils 
seront tous, demain, réembauchts. Ils re- 
viendront à l’administration avec la ma- 
jorité de nos concitoyens en âge de tra- 
vailler. 

Des exceptions inévitables seront de- 
mandées au Parlement et votées. Des em- 
bauches nouvelles auront lieu et, dans 
quelques mois, nous nous trouverons dans 
la même situation avec les mêmes an- 
goisses, 

Nous nous attaquons aux conséquences 
lorsque, seuls, les motifs comptent. Nous 
fermons volontairement les yeux sur eux, 
mais ce ne sera pas toujours pussihie, 

En fait, nous avons assisté à un tour 
de prestidigitalion comme on en voit par- 
fois dans cette enceinte. Pour le public, 
notre débat porte essentiellement sur les 
économies à réaliser. Sur celles-ci, tous les 
gens de bon sens se tWouvent d'accord. 
Nous avons donné au Gouverneme:ut, ii y 
a déjà longtemps, les armes nécessaire: 
pour aboutir à ses fins. Mais notre sort est 
tel, mes chers collègues, que les questions 
que nous croyons réglées reviennent plu- 
sieurs fois devant nous. Le Gouvermemer! 
aime à voir le Parlement se substituer « 
lui, II se couvre. 
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Ji, il s’agit pour lui, dans certains cas, 
de favoriser les contractuels aux dépens 
des titulaires. Ce détail, n’en doutez pas, 
échappe au rand public. Le Gouverne- 
ment demande la possibilité de licencier 
Je titulaire et de conserver le contractuel 
jorsque la valeur du second semble suyé- 
rieure à celle du premier. C'est exactement 
Je contraire que prescrit une loi assez ré- 
cente, celle du 3 septembre 1947, 

Je ne mets pas en doute qu’il existe des 
contractuels éminents dont les services et 
les rares qualités sont indispensables à la 
ponne ruarche des affaires. Cependant, 
ceux qui connaissent bien l'administration 
_ et je suis de ceux-là — savent que 
beaucoup de contractue!s ont été recrutés, 
non pour leur valeur administrative, mais 
our leur efficacité de militants politiques. 
b'autres sont des vaincus de la vie et des 
affaires auxquels l'administration géné- 
reuse. charitable et parfois aveugle, fat 
confiance. Qu’on me permette, en pas- 
gant, de remarquer que lorsqu'on parle de 
sandales auxquels sont mêlés les fonc- 
tionnaires, il S’agit presque toujours de 
contractueis, Nos concitoyens, eux, ne font 
pas de distinction. 

Les vrais fonctionnaires, les titulaires 
sont liés par un statut à l'Etat; ils ont 
passé un concours d'entrée; ils sont ani- 
més du désir de servir et ils restent 
l'honneur de notre pays. Ce sont précisé- 
ment les éléments nouveaux qui, intro- 
duits parmi eux, diminuent dans le public 
leur prestige de labeur et d’intégrité. Ces 
éléments, nous les connaissons bien, puis- 
que nous les avons énumérés dans l’ar- 
ticle 4 de la loi du 3 septembre 1947, 
articie ur lequel on nous demande 
aujourd'hui une dérogation. 

Je sais combien les vrais fonctionnaires 
ont souffert de ces afflux successifs qui 
encombrent les administrations. Ils ont 
souffert en silence; ils voyaient sans 
oed des contractuels plus ou moins 
minents percevoir des rémunérations très 
supérieures aux leurs. Les contractuels, 
leur disait-on, venaient aérer l’administra- 
tion, propager un souffle nouveau, la faire 
bénéficier de leur expérience de la vie. 
Parfois, au ravitaillement et à la produc- 
tion industrielle, par exemple, ces fonc- 
tionnaires si étriqués eurent, en effet, la 
primeur de procédés nouveaux Wont ils 
demeurent ébahis. Ils prenaient leur mal 
en patience. Ils voyaient passer les rap- 
ports de Vichy, ceux des partis au pouvoir. 

Les titulaires n’ont qu'une garantie qui 
tend à disparaître: la sécurité, et j'ajoute 
que celte sécurité végète dans la médio- 
crité. 

Mais il n’est plus question de précarité. 
Le Gouvernement, en rejetant la loi du 
3 septembre dernier, passant outre à des 
traditions qui ont fait leurs preuves, veut 

ouvoir, lorsque bon lui semblera, donner 
a préférence aux contractuels au détri- 
ment des titulaires. 

Une fois de plus, chez nous, le provi- 
soire devient définitif, car ces contractuels 
dont le dynamisme était cité en exemple 
n'ont qu'une seule idée: devenir des fonc- 
tionnaires statiques. 

Qu'on ne me parle pas des notes profes- 
sionnelles, Ce n’est pas un critérium va- 
lable. Tel chef de service note sbn per- 
sonnel avec une totale bienveillance. Tel 
autre sera plus sévère dans ses apprécia- 
tions, J'ajoute que l'indulgence est plus 
fréquente que la sévérité. Peu importe! 
Le Gouvernement demande, pour des cas 
déjà déterminés — j'en suis sûr — la pos- 
sibilité d'agir selon son bon plaisir. Mais, 
comme il se méfie, il tient à se faire 
couvrir par le Parlement, 


Si nous lui apportons nos voix (Mouvr- 
ments divers) — tout au moins en ce qui 
concerne la majorité de mes amis — notre 
vote ne traduira donc pas une adhésion 
de fond à sa politique. Nous le suivrons 
sur un point qui ne tire pas à consé- 
quence. Mais nous nous réservons de re- 
prendre en temps utile les observations 
que nous venons de présenter. 

Nous donunerons Gouvernement tous 
les moyens de réaliser les économics mas- 
sives qui sont nécessaires. Elles sont pos- 
sibles, sans pour cela ruiner le statut de 
la fonction publique, auquel vous voulez 
porter une atteinte imprévue autant que 
mortelle. (Sourires.) 

Répétons-le encore: il faudra nous atta- 
quer aux causes du mal, non à ses consé- 
quences ou à ses victimes. 

Notre vole, monsieur Ile président du 
conseil, n'aura en aucun cas la significa- 
tion d'une approbation de la politique 
générale du Gouvernement. Nous persévé- 
rons simplement dans noire volonté de 
dégager les économies nécessaires au 
saut du pays. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duelos, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche). 


M. Jacques Duclos. Mesdames, mes- 
sieurs, au nom du groupe communiste, je 
vais expliquer le vote que nous alous 
émettre sur la question de confisnce posée 
par M. le président du conseil. 

D'ailleurs, si je comprends bien, il sem- 
ble que ce vote ne soit plus, désormais, 
qu'une simple formalité. 

M. Bruynee!, avec beaucoup de circon- 
locutions, vient de nous expliquer qu'il 
allait voter, sans voter, tout en votant, 
pour le Gouvernement. (Inferruptions à 
droile.) 

Et l’on dit que dans les rangs de la ma- 
jorité gouvernementale habituelle, l'accord 
s'est réalisé: Entre nos collègues du mou- 
vement républicain populaire et nos collè- 
gues du parti socialiste, les difficultés se 
sant, paraît-il, sur ce point, aplanies. (Jti- 
res à l'extrême gauche.) 

M. René Mayer n'a eu qu'à menacer de 
démissionner pour que M. le président du 
conseil pose la question de confiance, et 
certaines résistances, qu'on aurait pu 
croire irréductibles, se sont évanouies. 
C'est même à un socialiste, qui est présent, 
en ce moment, sur les bancs du Gouverne- 
ment, M. Biondi, qu'est dû le texte tran- 
sactionnel qui facilite l'accord de tous — 
le nôtre excepté, bien entendu — et cela 
sur le dos des fonctionnaires, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

A la vérité, de quoi s'agit-il ? 

IL s'agit d'une rupture de contrat de la 
part de l'Etat. Il s'agit de Ja liquidation 
pratique du statut de la fonction publi- 
que, élaboré par notre collègue Maurice 
Thorez. (Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamations sur di- 
vers bancs.) 

Il s'agit aussi de la liquidation des ga- 
ranties conférées par ce statut aux travail- 
leurs de la fonction publique. 

D'ailleurs, M. René Mayer, dans sa ha- 


 rangue dominicale d'Evreux, a nettement 


indiqué qu'il est prèt à modifier la légis- 
lation actuelle sur la fonction publique. 


Il est vrai que M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques a une 
caution de marque, Ce matin, en effet, le 
directeur de l'organe central du parti so- 
cialiste écrit que « les socialistes insistent 
pour que le statut de la fonction publique 


soit ménagé dans toute la mesure du pos- 
sible ». 

L'auteur de ces lignes est très accommo- 
dant, comme on le voit, et il est certaîne- 
ment près à s'entendre avec M. René 
Mayer. 

Nous considérons, nous, que la politique 
que vous nous demandez d'approuver est 
fondée sur l'arbitraire, C'est cela que nous 
n'acceplons pas, messieurs du Gouverne- 
ment ! 

Vous voulez avoir le droit de licencier 
des titulaires et de réembaucher des ouxi- 
liaires ou des contractuels qui n'auront 
plus les mêmes droits que les titulaires 
que vous aurez renvoyés. (Appiaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Et que deviendront les hommes, les 
femmes, que vous aurez chassés de ‘eur 
emploi ? Vous vous en souciez peu. Vous 
savez pourtant qu'il est très difficile, ac- 
tuellement, de trouver du travail car, déjà, 
on voit se manifester des signes inquié- 
tants de chômage. 

Mais on se préoccupe peu, en haut lieu, 
d'assurer du travail aux foncticnnaires que 
l’on se prépare à licencier. La vérité, c'est 
qu'on s'attaque aux fonctionnaires, au- 
jourd'hui, comme on s'est déjà attaqué 
aux paysans, aux commerçants, aux arti- 
sans, aux membres des professions libé- 
rales qui ont été victimes du plan Mayer. 
(Protestations sur de nombreux bancs. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Guy Petit. Vous êtes trop libéral, 
monsieur Duclos! 


M. Jacques Duclos. Votre politique, mes- 
sieurs, est singulièrement dangereuse. 
C'est, en l'occurrence, un moyen détourné 
d'instituer le délit d'opinion. 

Vous vous préparez à violer le principe 
inscrit dans le préambule de la Constitu- 
tion, qui déclare: « Nul ne peut être 1ésé 
dans son travail ou son emploi en raison 
de ses origines, de ses opinions ou de ses 
croyances ». (Applaudissements à lex- 
trême gauche.) 


M. Pierre Montel, Comme en 1941! 


M. Jacques Duclos. le texte qn8 
vous nous demandez de voler, nous serons 
en présence d'une politique de bon plaisir, 
que les démocrates ne peuvent pas admet- 
tre. (Applaudissements à l'extrême qauche, 
— Erclamalions sur de nombreux bancs ) 

Engagée dans une voie dangereuse, l'As- 
semblée nationale a déjà laissé faire Île 
Gouvernement à plusieurs reprises, Va- 
t-elle continuer longtemps ? 

Iier, le Gouvernement portait atteinte 
au droit de grève et démonétisait les bil- 
lets de 5.000 francs, mettant en péril la 
confiance du peuple dans la monnaie de 
notre pays. 

Aujourd'hui, les ministres brisent les 
engagements pris par l'Etat envers son 
personnel et portent un coup nouveau à 
la confiance du peuple dans les promesses 
officielles. 

Sans doute, on nous dit qu'il s'agit da 
faire des économies, Nous sommes tons 
d'accord pour en faire. Mais il faudrait 
commencer par les budgets militaires, qui 
pèsent lourdement sur l'économie du 
pays (Vifs applaudissements à l'ertrime 
gauche. — Nouvelles exclamations au cen- 
tre el à droite). 


M, Guy Petit, Vos ministres en ont donné 
l'exemple ! 
M. Jacques Duclos, et qui sont assez 


mal utilisés comme en témoignent les évé- 
nements du Viet Nam, où l’un des objectils 
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que poursuit le Gouvernement de la Répu- 
blique francaise en guerre, ect le rétablis- 
geinent sur son trône de l'ex-empereur 

Tout cela n'est pas très républicain! (A4p- 
piaudissements à l'extrême gauche.) 


‘ 


Picrre Monte, Vous préférez Ho-Chi- 
! 


. M. Jacques Ducius. Le peupie du Viet 
Nam préfére Ho-Chi-Minh à l’ex-empereur 
Bao-Dai, ‘Applaudissements à l'ertréme 


M. Pierre André. Sialine aussi! 
M. Frédéric-Dupont, Lt 10° otages, quand 


) 
€ 1 


M. Jacques Duclos. Ceci dit, il est inad- 
qu'on puissi tailler à tort 
travers sans l'avis des organisalions"syn- 


dicales, 

De cette manière, la porte est ouverte 
à l'arbitraire, et des licenciements pour- 
ront être dictes plus souvent par des con- 
gidéralions politiques que par des préoccu- 
pätions d'économies 


M. Pierre Montel. C'est un procédé que 
vous ! 


nnaissez bien! 


1] 
UL- 


M. le président. Monsieur Montel, 


lez ne pas interrompre l’orateur, 


M. Jacques Duclos. Les travailleurs de 


la fonction publique sont ainsi menacés 
des pires brimades, contrairement aux 
règles normales de la démocratie. 

Puis, d’autres considérations entrent en 
ligne de compte, Vous mettez en cause les 
outionalisations. On s’en prend, maïnte- 
nant. à l’industrie des moteurs d'avion, 
et cela ne peut viser qu’à détruire notre 
industrie de l'aéronautique, (Apnlaudisse- 
ments à l'extréme gauche 


A droite. Tillor 


eviut mment, 


M. Jacques Ducios,. On n'a, 


as besoin d'aviation dans un pays qui 
oit fournir l'infanterie occidentale. (A»- 


glaudissemerts à l’ertrème qauche., — In- 
terruptions au centre et à droite.) 
‘ 


M. Marcel Poimbœuf. Si, 
nn d'avoir des avion: qui voi 

M. Jacques Duclos. Ainsi, les probièmes 
poses à l'occasion du vote sur la question 
de confiance se rattachent au grand pro- 
blime de l'indépendance nationale. 

Sans doute, va-t-on licencier aussi de- 
main des ouvriers des arsenaux, Car On 
n'a plus besoin d'armes françaises, D'au- 
tres sont là pour en fournir. (Applaudissez 
ments à l'extrême gauche.) 

On dit aussi que des coupes sombres 
vont être faites dans les rangs du person- 
nel de Ja S. N. €. F, Mais tandis que vous 
voulez licencier d'un côté, vous vous pré- 
parez à créer un corps féminin de police, 
comme s'il n’y avait pas assez de police 
dans ce pays! (Applaudissements à l’er- 
trême gauche, — Exclamations au centre 
et à droit 

M. Paul Theetten. il y en à bien une en 
tussie | 

M, Jacques Duclos. Finalement, votre 
opéralion se traduira, si on vous la laisse 
uire, par la désorganisation des services, 
par la « pagaic généralisée et par l'ac- 
croissement des dépenses publiques. Voilà 
à quoi vous aboutirez. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Le vote à émettre est donc hautement 
politique et votre plan n'apparait que 


comme l'exécution d'ordres et de direc- 
tives dont on connaît les tenants et les 
aboutissants. 

Mais si une injustice évidente se mani- 
feste dans Îles projets gouvernementaux, 
que peut-on en attendre du point de vue 
budgétaire ? On à beaucoup parlé d’équi- 
libre du budget. Mais que donne donc 
votre politique économique, et financière ? 

Quand vous avez fait voter Je prélève- 
ment, monsieur le ministre des finances, 
vous disi®z qu'il était nécessaire pour 
sauver le franc, Maïs à peine votre prélè- 
vement était-il voté que vous procédiez à 
la dévaluation de notre monnaie, et nous 
en supportons maintenant consé- 
quences. 

Mülgré le train de baisse que vous fites 
partir à Ja veille du 1% avril, une date 
bien choisie — on dirait qu'au Gouver- 
nement on n'a pas le sens de l'humour 
(Rires À l'ertrême gauche) —. les prix 
n'ont pas baissé. Et maintenant, comme 
‘onséquence de la dévaluation, le Gouver- 
nement nous demande 7.463 millions de 
subventions pour les cléagineux, :e eacao, 
café, Si ces subventions sont mainte- 
nues, elles péseront sur le budget, Si elles 
sont supprimées, elles provoqueront une 
hausse des prix. 

Voilà le résultat de la politique de dé- 
valuation du Gouvernement! 

Et Ja question se pose aussi pour le 
charbon. Nous allons le payer à raison de 
244 francs pour 1 dollar au lieu de 120 
francs, comme nous le payions jusqu'à 
ee jour, ce qui entraîne un> augmenta- 
tion de plus de 20 p. 100 du prix de la 
tonne de charbon, qui va passer, d’après 
certains organes de presse, de 2.880 francs 
à 3.500 franes. 

C'est pourquoi, quand on nous parle 
d'équilibre budgétaire, nous considérons 
qu'il s'agit davantage d’un alibi que d’un 
objectif que l’on veut réellement attein- 
dre. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Votre poïitique va aggraver Ja misère 
sans régler aueun des problèmes écono- 
miques et financiers posés devant notre 
pays, La vérité est que, dans tous les do- 
maines, la politique du Gouvernement 
tourne le dos aux véritables intérêls de 
la France. 

Vous vous en rendez compte, d'ailleurs, 
messieurs du Gouvernement, et c’est là la 
raison de vos laborieuses délibérations. 
Vous discutez Je jour, la nuit, à l'hôtel 
Matignon, au château de Champs. Vous 
n'ètes d'accord sur rien, En réalité, vous 
êtes moins un Gouvernement qu’une 
équipe à la recherche de compromis quo- 
üidiens., (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Nous n'acceptons pas de couvrir une 
telle politique d’injustice et de faillite. 

Nous voterons contre la question de 
‘onfiance parce que nous sommes sou- 
cieux de défendre les intérêts du pays. 

En outre, nous nous élevons contre les 
manœuvres de division que nous voyons 
se dessiner. 

Aujourd’hui, quand vous voulez frapper 
23 fonctionnaires, vous faites appel, pour 
vous soutenir, aux paysans et aux Com- 
merçants, Hier, pour frapper ces derniers, 
vous appeliez à la lutte contre eux. La 
vieille poiitique exprimée par une Médicis 
montée sur le trône de France. « Diviser 
pour régner » esl votre politique. (Inter- 
ruptions et rires à droite 

Une telle politique est contraire aux 
intérêts français. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) Ne comptez pas sur 
nous pour couvrir cette politique faite à 


la petite semaine, avec la préoccupation 
unique de prolonger la vie du Gouverne. 
ment. 

Quant à nous, nous pensons À l'avenir 


de la France. (Exclamations à droite) 
M. Paul Thectten. Nous aussi. 


M. Jacques Duclos. ...que nous ne con. 
fondons pas avec l'avenir du Gouverne. 
ment, (Applaudissements à l'extrême gau. 
che), 

Nous allons voter contre la confiance 
qui nous est demandée parce que nous ne 
voulons pas d'une politique sans perspec- 
tive, sans efficacité, sans résonance popu- 
laire, qui est toujours soumise à d’inquié- 
tantes influences extérieures. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

C’est une autre politique qu'il faut à Ja 
France, tant sur le plan extérieur que sur 
le plan intérieur et sur le plan économi. 
que: une politique de foi dans les desti- 
nées de la patrie et dans l'éan créateur 
de notre peuple. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Et c'est parce que nous avons confiance 
dans le relèvement final de la France et 
que nous sSomimmes soucieux de son 
avenir... 


M, Paul Theetten. Nous aussi! 


M. Jacques Duclos. ...que nous ne vote- 
rons pas la confiance qui nous est de- 
mandée par le Gouvernement, (Vifs ap- 
plaudissements prolongés à l'extrême 
gauche.) 


A droite e& au centre. Debout! Bis! 


M. le président. La parole est à M. Pan! 
Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, 
mes amis du groupe des républicains in- 
dépendants et moi, émettrons le vote que 
le Gouvernement nous demande, encore 
qu'il sembie qu’il n’en ait plus un urgent 
besoin. (Sourires.) 

Après avoir réclamé des économies, 
nous ne nous déroberons pas au premier 
obstacle. 


. Je crois que nous serons tous d'accord 
ici — je dis: tous. 


M. Paul Caron. À part les communistes! 


M. Paul Reynaud, Nous allons voir. 


Nous serons tous d’accord pour dire 
que la modicité du traitement du fonction- 
uaire doit avoir, en principe, comme com- 
pensation Ja stabilité de Son emploi. (Ap- 
plaudissements à droile, à gauche et au 
centre.) 

En vérité — c’est aussi, je perse, un 
point sur lequel nous alors tomber d’ac- 
cord — il y aurait quelque paradoxe à 
vol, au moment même où la classe ou- 
vrière se rapproche de la stabilité de l’em- 
ploi, le fonctionnaire la perdre 

Par conséquent, vous le voyez, mes- 
dames, messieurs, il y a des principes sur 
lesquels tous peuvent se rencontrer, 

Car s’il est vrai que les fonctionnaires 
ne sont pas responsables du fait qu’ils 
sont trop nombreux — le crime de proli- 
fération n’est pas leur fait mais celui des 
gouvernements antérieurs et des Assem- 
blées — il n’en est pas moins que Îles 
fonctionnaires, nous dit le Gouvernement, 
et nous le croyons, sont trop nombreux. 
C’est leur avis, d’ailleurs, aussi. 

Eh bien! en face de ee fait, que dit le 
statut de la fonction publique ? IH dit uno 
chose très raisonnable, Il dit que « lors- 


qu'on aura constaté — pour employer s0n 
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+ 
expres-ion — qu'il faut procéder à la 
d’empiois permanents, il fau- 
» loi pour licencier leurs titu- 
aires. » Nous sommes ici pour la voter. 
ce que nous demande le Gouvernement 
est, vérité, bien modeste. Si nous lais- 
gone de côté les prineipes sur lesqueis 
nou <ornmes, au fond de nos cœurs, pra- 
d'accord, que reste-t-il? Le 
Gouvernement nous demande la perrmis- 
sion de régler quelques centaines de cas 
particuliers, afin de pouvoir assurer le 
bou fonctionnement des services public. 

De notre côté, nous lui demandons de 
hiter l1 réforme administrative. Car nous 
voyons le plus grave inconvénient, pour 
le moral des fonctionnaires, à laisser sub- 
sister cette incertitude, celte menace 
pour leur avenir et celui de leurs familles. 

Des lors, l'objet de ce débat est sin- 
gulièrement limité 

Fu effet, k problème des économies — 
dout la diminution du nombre des fonc- 
tionnaires n'est qu'un aspect, un €hapi- 
tre —- ne constitue, si important soit-il, 
qu'un problème secondaire, 

Et je me demande si le malaise politique 
dont parle tant la presse ne provient pas 
font <impiement du fail que nous sommes 
absorb®s par des problémes secondaires 
pour lesquels les Assemblées se passion- 
nent et que le Gouvernement 6e divise 
au lieu de faire face aux problèmes es- 
seuties, (Applaudissements à droite, au 
centre el Sur quelques bancs à gauche.) 

Problème essentiel, mesdames, mes- 
sieurs, que Ja question de savoir si, dans 
quatre ans, quand le plan Marshall arri- 
véra à son terme, nous serons en état ou 
non d'acheter nos matières premières à 
l'étranger, 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Très bien! 


M. Paul Reynaud. Car, si nous ne 
sommes pas en état de le faire, c'est la 
fermeture des usines, c'est le chômage 
avec toutes ses conséquences d'ordre 
social, c'est la diminution des richesses 
à exporter où à répartir entre les Fran- 
çais. 

Or, où en sommes-nous à cet égard? 


Vous savez que l'idée initiale du plan 
Marshall était de mettre les pays de l'Eu- 
rope occidentale à même en rénovant leur 
outillage pendant ce: quatre années, de 
s'engager victorieusement dans la compé- 
tition sur le marché mondial. 


Mais, mesdames, messieurs, il n'est plus 
question de eela. Cette année, le plan 
Marshall ne nous donnera pas beaucoup 
plus de la moitié de notre déficit en or 
et en dollars. Dans ces ronditions, il n’est 
pas question d'importer autre chose, sauf 
pour des quantités infines, que des den- 
rées alimentaires et des matières premiè- 
res pour l'industrie. 


Mais où est la solution du problème 
d'avenir? Voilà ce qu'il faut dire à l’As- 
semb'ée. Quelle position prend le Gouver- 
nemett? Met-il, comme certains, son 
espoir dans une réforme de la structure 
économique de l'Europe? 


Une chose est sûre, c’est que le statu 
quo est mortel et peut-être serait-il 
temps de nous rappeler — si vous permet- 
tez ce souvenir qui vient du temps loin- 
fain des bancs de l'école — que c'est le 
déficit permanent de sa balance cormmer- 
clale qui a entrainé la décomposition et 
la mort de l'empire romain. 


Problème essentiel aussi que celui de 
la reconstruction. 
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Pourquoi avons-nous reconstruit moins 
de 2 p. 100 de nos maisons entièrement 
détruites, tandis que la Belgique a recons- 
truit 23 p. 100 des siennes et que l'effort 
de l'Italie et de la Hollande à ee sujet fait 
l'admiration de ceux qui vont les visiter ? 


Mais comment trouver les fonds néces- 
saires à la reconstruction 6’il n'y a pas de 
confiance dans la monnaie nationale, si le 
retour des capitaux émigrés ne s'opère 
pas ? C'est tout le problème monétaire 
qui se pose. Vous savez que les titres qui 
ont été érmis pour la reconstruction de tel!e 
ville sinistrée ont subi … disons des va- 
riations qui ne sont pas de très bon au- 
gure pour l'avenir. 

Problème essentiel encore, que celui de 
savoir quelle Allemagne se reconstruit, ou 
est reconstruite à notre flanc. 

Enfin, le problème essentiel que celui de 
notre armée. Nous avons des soldats à 
guêtres blanches, c’est entendu, et des 
musiques tnilitaires, mais on nous dit 
qu’il faut attendre six mois avant de dis- 
cuter les lois organiques concernant l'ar- 
mée nouvelle. 


Ces problèmes essentiels me gparaie- 
sent de nature, parce qu'ils engagent 


tout l’avenir du pays, à passionner une 
assemblée qui à montré, par les votes 
impopulaires qu'elle a émis, sa volonté 
de servir. 

Monsieur le président du conseil, je 
termine en m'adressant à vous. Voulez- 
vous mettre fin à cette erise politique, 
dont on purle trop ? C'est très simple. 
Elevez-nous à la hauteur des problèmes 


que je viens d'énumérer. La profonde 
estime dont vous jouissez dans cette 
Assemblée vous facilitera cette tâche. 


Montrez-nous les difficultés à vaincre et 
donnez-nous l'espérance d'une rénovation 
française que les Français attendent tou- 
jours. 

Pour cette täche vous 
assuré de notre concours 
ments à droite et sur divers bancs 
centre et à gauche.) 


pouvez être 
(Applaudisse- 
au 


M. le président. La parole est M. Jacques 
PBardoux. (Applaudissements à droite et 
sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, Ines- 
sieurs, je serai très bref et ne dépesserai 
pas les cinq minutes qui me sont impar- 
ties, comme il convient à un orateur mo- 
deste, qui explique le vote d'un groupe 
modeste, mais libre de ses décisions et 
confiant dans son avenir. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

Si le Gouvernement avait posé la ques- 
tion de confiance sur le texte dont il à 
saisi .l'Assembite, nous n'aurions pu lui 
accorder notre confiance. 

Ce texte est, à notre avis, trop large ct 
trop vague. Îl est nécessaire, au moment 
où le Gouvernement pense qu'il va être 
obligé, pour réaliser des économies, de 
congédier un certain nombre de fonction- 
naires titulaires, de poser des conditions 
et de donner des garanties. 

Mais M. le président du conseil a bien 
voulu nous dire qu'il accepterait des ainon 
dements. Tels de ces amendements, no- 
tamment ceux qui ont été rédigés par 
notre collègue M. Fagon, nous donnent 
satisfaction. Projet gouvernemental et 
amendements seront renvoyés à la com- 
mission. 

fl s'agit donc aujourd'hui d’un vote de 
principe. Cu nous demande en quelque 
sorte de nous prononcer à nouveau, en 
principe, sur la réalisation d'économies 
par des réductions de personnel, 


Nous sommes disposés, mes amis et moi, 
à donner notre approbation, mais à cer- 
taines conditions. Nous n'avons nullement 
l'intention d'accorder -une confiance illimi- 
tée, définitive et sans conditions, 

Nos conditions sont au nombre de trois. 


Première condition: nous demandons 
que le Gouvernement laisse l’Assemblée 
libre de voter un texte différent de celui 
dont elle à été saisie. 

Deuxième condition: nous demandons 
qu'il soit convenu que le Gouvernement 
ne procédera pas aux réductions de per- 
sonne] envisagées, en congédiant, çà et 
là, quelques auxiliaires, voire quelques 
titulaires, mais en remaniant certaines 
administrations centrales et en opérant 
des amputations de service. C'est dans 
les ministères, qui ont proliféré dès juillet 
1940, dans les administrations chargées du 
contrôle économique et de la production 
industrielle, que doivent être, à notre avis, 
réalisées les économies de personnel les 
plus sensibles. 

J'ai sous les yeux des textes élaborés 
soit par Vichy, soit depuis Vichy, destinés 
à fixer des prix ou à définir des marchés. 
Ils pourraient figurer dans un sotiisier po- 
litique. Lis prêtent à des plaisanteries fa- 
eïies. Is fourniraient sans difficulté ma- 
tière à alimenter tout un journal comique. 

En voici qui traitent du marché des es- 
cargots, d’autres de la largeur des pots de 
chambre pour enfants, 

Les fonctionnaires qui ont été capables 
de rédiger ces documents pourraient très 
bien être renvoyés à d’autres études. 

J'en arrive à notre troisième condition. 
M. le ministre des finances devra app :rter 
ce que j'appellerai un second plan Mayer. 
Nous avons dû voter contre la plupart des 
dispositions du premier plan Mayer. nous 
voudrions, à l’occasion de ce:ui, dont M. le 
ministr: des finances vient d'esquis-er 
quelques paragraphes, dans un récent dis- 
cours, pouvoir lui apporter nos votes. 

Nous ne crovons pas à la possibilité de 
rétablir l'équilibre & la trésorerie comme 
celui du budget et de rendre confiance 
dans la monnaie, sans que soit réalisé ce 
second plan Mayer. 

M. le ministre des finances nous à in- 
diqué, à l’avance, qu'il tendrait, d'abord, 
à alléger les charges de la sécurité sociale, 
encuite, à fixer un statut des industries 
nationalisées. Si, ainsi que nous l'avons 
indiqué au moment du vote des nalionali- 
salions, on ne dote pas entreprises 
d'un statut qui leur permette de se pracu- 
rer, par elles-mêmes, les capitaux néces- 
saires à leurs investissements, le Irésor 
non seulement ne pourra faire face aux 
dépenses normales du budget, inais n8 
pourra fournir à la fois les capitaux neces- 
saires à la reconstruction et les sommes 
indispensables aux investissements. 
ce second plan Mayer 
{ mb Ca 
‘nt les 


ces 


. Nous epérons que 
sera prochainement soumis à | Ass 
et que en verrons rapide 
prenières réalisati 

C'est à ces conditions, et bien que nous 
ayons à faire des rves sur sa poli- 
tique générale et même sur sa poilique 
étrangère, que nous accorderens notre 
fiance au (A pplaudisse- 


Gouvernement. (A 
ments à droile rtains bancs 4 
gauche.) 


nous 


ré st 


ét SUT 


H. le président. La parole est à M. Lussy. 
(Applaudissements à qauche.) 


M. Charles Lussy. Je tiens à dire pour 
quelles raisons et dans quelles conditions 
le groupe socialiste émetlra son vote sur 


| la question de confiance posée, vendredi 


| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
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. dernier, conformément à la Constitution, 
par M. le président du conseil, 

On a déformé, depuis le début de ce 
débat, et de facon systématique, l'attitude 
du groupe socialiste, On nous à prêté des 
sentiments et une attitude qui n'ont ja- 
mais cté les nôtres. 

Je veux d'abord mettre des choses au 
point. 

On a tenté d'accréditer la légende que 
le groupe socialiste, qui a accepté et même 
proposé des compressions de crédits, refu- 
sait ensuite au Gouvernement les moyens 
pratiques de procéder à ces réductions. 

Telle n’a jamais été notre position. 

Nous persistons à penser que des com- 
pressions massives de erédits sont indis- 
pensables et que, pour les réaliser, d’im- 
portantes réductions des effectifs de fonc- 
tionnaires peuvent s'imposer. 

Nos réserves ne portent done point sur 
le principe, mais sur les moyens proposés 
pour l'appliquer. 

Si, à plusieurs reprises, devant les as- 
semblées parlementaires, les débats con- 
cernant les fonctionnaires ont été irri- 
tants, c'est peut-être parce que, le plus 
souvent, on était d'accord sur les de- 
voirs des fonctionnaires envers l'Etat, 
mais on ne l'était plus lorsqu'il s’agis- 
sait de préciser les devoirs de l'Etat en- 
vers les fonctionnaires. (Applaudissements 
à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, Tiè: bien! 


M. Charles Lussy. Les fonctionnaires ont 
accepté une situation modeste parce 
qu'elle leur assurait la sécurité de l’em- 
ploi. A partir du moment où, en dehors 
de la seule réserve possible, à savoir les 
manquements professionnels, l'Etat porte 
atteinte au principe de la sécurité de l’em- 
ploi, il jette le trouble dans la fonction 

ublique, il ne Hg plus à l'égard des 
onctionnaires les devoirs qu'il à envers 
eux et n'exécute pas le contrat qu'il a 
délibérément passé avec ses serviteurs €t 
qu'ils ont, eux, respecté, 

C'est parce que nous pensions que le 
projet qui nous était présenté portait une 
atteinte à ce principe à nos yeux intan- 

ible et qu'il était évident qu'un grand 
rouble en résulterait dans la fonction pu- 
blique, que nous avons, dès l’origine, pré- 
senté des observations auxquelles, je 
tiens à le dire, nous restons attachés, (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

Nous avons souligné Ja différence for- 
mella existant entre les fonctionnaires ti- 
tulaires et les autres. Les premiers, garan- 
tis par le statut de la fonction publique, 
peuvent, à juste titre, penser que lg eon- 
trat passé entre eux et l'Etat ne peut être 
dénoncé unilatéralement sauf fautes pro- 
fessionnelles, Les autres savent, au con- 
traire, ges entrant au service de l'Etat, 
ils ne l'ont fait, en principe, qu'à titre 
temporaire. 

Nous persistons à penser aujourd'hui, 
pour les compressions de crédits et le: 
compressions d'effectifs consécutives, que 
s’il n’est pas possible de décider qu’au- 
cun titulaire ne sera licencié, on peut et 
on doit, par contre, admettre qu'avant 
toute décision les visant, taut sera mis en 
œuvre pour éviter de les atteindre. 

Ce ne peut être qu’ensuite lorsqu'il sera 
démontré et péremptloire que l'on ne peut 


vraiment faire autrement que les licen- 
ciements pourront être envisagés. 
Voilà notre position. Elle est claire. 
Vous me permettrez d'ajouter qu'à notre 
avis, lorsqu'il s'agit, pour employer une 
vhrase devenue slogan, de g réuuire le 


train de vie de l'Etat », peut-être pour- 
rait-on trouver, en dehors de celles qui 
nous ont été présentées, d’autres mesures 
possibles et efficaces. 

Au lieu de ne songer qu'à supprimer in- 
dividuellement des fonctionnaires, il fau- 
drait, à notre sens, songer en premier lieu 
à supprimer des emplois dont le maintien 
est discutable. 

Nous pensons plus particulièrement, en 
l'espèce, à certaines organisations qui se 
jvxtaposent souvent, qui sont, au regard 
de l'opinion publique, plus tracassières 
et plus paperassières que vraiment utiles. 

Une grande partie de ces organisations, 
dont quelques-unes ont étà Jéguées par 
le « gouvernement de fait » de Vichy, 
pourraient disparaitre sans grand inconvé- 
nient. 

Du mème coup, en même temps que 
seraient réalisées des économ'es substan- 
tielles, on rendrait à leur destination 
normale des immeubles qui, à Paris et 
ailleurs, sont occupés par des services 
démesurément grossis et démesurément 
envahissants, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Lorsque nous présentons ces observa- 
tions, le Gouvernement peut et doit com- 
prendre que c'est dans un esprit de loyale 
collaboration. 

Nous ne souhaitons qu'une chose — et 
nous pensons que notre souhait peut avant 
la fin de ce débat se réaliser — que l'ac- 
cord puisse se faire entre le Gouvernement 
et l'Assemblée, et je pense tout d'abord, 
comme il est logique, entre le Gouverne- 
ment et les groupes de la majorité et aussi, 
on me permettra de le dire, avec les orga- 
uisations de fonctionnaires dont l'opinion 
n'est pas à écarter, Leur dévouement et 
leur loyalisme sont assez connus pour que, 
lorsqu'il s'agit de leurs intérêts matériels 
et de leurs intérêts moraux, on les con- 
suite et on tienne comple de leurs avis. 
Applaudissements à gauche.) 

Le groupe socialiste, ceci ne surprendra 
sans doute pas, votera la question de 
confiance. 

H Ja votera, monsieur le préerdent du 
conseil, dans les termes mêmes où vous 
l'avez poste. Je veux les rappeler à l’As- 
cemblée, afin que notre soit, de ce 
fait, plus nettement définie. 


Vous avez dit, monsieur le président du 
conseil: « Le Gouvernement n'a pas l'in- 
tention de déclarer que 6on propre texte 
est intangible. Il a déjà affirmé, et il le 
Se par ma bouche, qu'il est prêt à se 
rallier à des textes modifiés, à des textes 
transactionnels. » 

Vous avez ajouté: « Nous ne sommes pas 
encore en état de dire sur quel texte l'ac- 
cord finalement s'établir entre l'As- 
semblée et le Gouvernement. » 

Vous avez conclu en déclarant: « Le Gou- 
rernement demande à l’Assemblée de ne 
pas elore ce débat par un rejet pur et 
simple, I lui demande de faire en sorte 
yue ia discussion puisse continuer ». 


Nous comimes d’accord avec vous pour 


permeitre à l’Assemblée de poursuivre le 
débat, 

Mais personne ne sera surpris si, au 
cours de ce débat, nous reprenons, dans 
ja farme qui nous paraîtra la mrilleure, 
les idées qu’au nom du groupe socialiste, 
je viens de défendre à la tribune. 

Peut-être  pourrais-je qu’en 
dehors mêma de ce déhat, la question ne 
sera vraiment réglée, à notre avis, que 
lorsque interviendra la grande réorganisa- 
tion administrative dont, paraît-il, les pre- 
mières étapes — sur le papier tout au 


moins — sont déjà franchies; lorsque 
l'Etat aura défini d’abord les services qu'à 
a à assurer, puis les emplois, qu'il tan. 
dra permanents, nécessaires pour assure 
ces services; lorsqu'on sera arrivé, pour 
employer un mot un peu fbarbare, à « pere 
maniser » l'emploi, 

C’est à l'abri de ces considérations qué 
le groupe socialiste votera la question d4 
confiance. 

Il veut que le débat s'ouvre. Il n'a ap« 
porté à la tribune aujourd’hui d'autre 
considérations — et je m'en excuse — que 
celles qui visent au fond du débat Jui. 
même. 

Nous réserverons pour d’autres débats 
notre opinion sur de grands problèmes 
fort intéressants et fort actuels, mais qui 
n’ont peut-être qu’un rapport très lointain 
avec celui qui est posé aujourd’hui devant 
nous. 

Nous voterons done Ja confiance. Dan 
la suite du débat, nous nous efforcerong 
ensuite de faire prévaloir les vues du 
groupe sociaiiste, parce qu’elles nous pa- 
raissent conformes à l'intérêt même ds 
la chose publique! (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche ct sur di 
vers bancs au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. Yveg 
Fagon. (Applaudisséments au centre.) 


M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, 
pour la première fois sans doute notre 
assemblée est appelée à voter sur une 
question de coufiante qui n’est plus a 
premice plan d2 l'actualité politique, 


NI est en effet évident, aux yeux de tous 
dans cette Assemblée, dans la presse 6 
dans l'opinion publique, que le problème 
du dégagement des cadres de foneétions 
naires est aujourd'hui dépassé par une au« 
tre question dont nous aurons à débattre 
ici dans quelques jours. (Mouvements di- 
vers sur certains bancs à gauche et À 
droile, — Applaudissements au centre.) 


A l'extrême gauche et à droite. La 
que:le ? 


M. Yves Fagon. Ja question de conflancé 
est posée sur un problème très précis et, 
après les expc és d'ordre général de no 
éminents collègues MM. Jacques Duclos € 
Paul Reynaud, je voudrais ramener 
débat à ses proportions exactes, 

De quoi s'agit-il en l'espèce ? 

Pour appliquer la loi du 3 septembre 497 
sur le dégagement des cadres de fonction 
naires, le Gouvernement s’est heurté : 
une difficulté. Pour résoudre celle-ci, il 
se tourne vers l’Assemblée pour des 
mander de voter un texte cemplémentaire, 


La commission de l'intérieur répond: M 
n’est pas besoin de texte complémentaire ; 
le Gouvernement a en mains assez d'armes 
pour régler la question. 

J'indique immédiatement que le groupé 
du mouvement républicain populaire re- 
jettera les conclusions de Ja commission 
de l'intérieur et votera Ja question de 
confiance. 

Nous estimons en effet que la position 
prise par la majorité de cette commission 
est une abdication et même une désertion 
devant le devoir. (Applaudissements a 
centre.) 

Alors que, pour régler la question dé 
dégagement des cadres, le slatut de la 
fonction publique prévoit le vote d’une loi, 
la majorité de la commission de l’intérieur 
déelare qu'il n’est pas besoin de loi ct 
que le Gouvernement peut résoudre là 
question par voie de décrets et d'arrltis. 
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. or, otre groupe estime, avec M. le pré- 
pident du conseil, qu’une loi est néces- 
faire. Le statut de la fonction publique 
mous oblige à élaborer un texte législatif. 

Laisser au Gouvernement le soin de ré- 
gier la question par décrets et par arrêtés 
gerait une abdication de la part de l’As- 
pemblée souveraine. 

A celle thèse, la majorité de la commis- 
sion de l'intérieur, qui comprenait, je le 
rappelle, les commissaires communistes, 
socialistes, P. R. L., et M. Kuehn, a ré- 

ondu par ce langage assez étonnant de 
da part de certains de nos collègues: La 
kLomiaission fait confiance au Gouverne- 
eut; celui-ci peut opérer les dégagements 
avec les textes dont il dispose; l'Assem- 
blée n'a pas à voter de nouvelles dispo- 
#itions. 

Je répète que ce raisonnement est er- 
en vertu du statut des fonc- 
tionnuires, l’Assemblée doit voter une 
Hoi chaque fois qu'il s'agit de dégagement 
de cadres. 

Que ceux qui s'opposent au vote de ce 
texle ne viennent pas nous dire qu'ils 
sont d'accord sur la nécessité et sur l'ur- 
gence des éconornies. 

Nous savons, en effet, qu’en l’état actuel 
fle la législation, ces économies sont arrè- 
lées: aucun licenciement, aucun dégage- 
ment des cadres ne peuvent plus être 
effectt"s tant que nous n’aurons pas voté 
te texte qui décide l’ordre de départ entre 
les fonctionnaires titulaires et :es non ti- 
tulaires lorsque, dans un même service, 
des équivasents sont tenus par 
des lilulaires el par des contractuels ou 
‘des temporaires. 


M. Guy Petit, Me permettez-vous de vous 
#nlerrompre ? 


M. Yves Fagon. Je vous en prie. 


M, Guy Petit. M. le ministre des finan- 
<es nous à expliqué l’autre jour que son 
fexle avait pratiquement pour but de 
supprimer mille ou deux mille emplois de 
dittuiaires. 

Si vraiment il ne s'agit que de suppri- 
mer tnille ou deux mille emplois, nous 
sommes étonnés de constater qu’un nom- 
bre relativement si peu important d'em- 
plois de fonctionnaires empêche de pro- 
céder aux économies mass:ves dont vous 
parier. 

Ces chiffres de mille ou de deux mille 
Sont-ils done exacts, et qu’en pensez-vous ? 
Vous connaissez parfaitement la question, 
monsieur Fagon ? Je serais heureux de 
connaitre votre point de vue. (Erclama- 
lions au centre.) 


Mme Germaine Peyroles. M. Fazson n'est 
pas le ministre. 


M. Yves Fagon. Je répondrai simplement 
À M. Petit que peu m'importe le nombre 
de fonctionnaires titulaires qui seront 
éventuellement licenciés. Ne s'agirait-il 
que d'un seul fonitionnaire titulaire, une 

À est nécessaire pour régler la difficulté 
rencontrée par le Gouvernement, sur le 
point précis qui nous est soumis, 


Voilà pourquoi nous estimons que la 
pee négative prise par la commission 
l'intérieur est une abdication. 
Aucune solution ne pourra être anportée, 
sea que soit, je le répète, le norubre des 
onclionnaires en cause, si nous ne votons 
une loi, (Applaudissements au cen- 


. M. Pierre Montel. Ce n'est pas ce qu'a 
demandé M, Petit, 


M. Yves Fagon, Au cours de ces débats, 
un certain nombre d’énormités ont été 
proférées à cette tribune en ce qui 
concerne le statut général des fonction- 
naires. (Mouvements divers à gauche et 
à l'extréme gauche.) 

Et celui qui fut le rapporteur de ce statut 
est conduit à se demander si la plupart de 
ceux qui en discutent ont pris seulement 
la précaution de le lire. 

On nous dit que le statut général empèê- 
che le licenciement des fonctionnaires titu- 
laires. 

Or, ainsi que je l'ai démontré ici même, 
il y à quelques jours, aux termes mêmes 
de deux articles de ce statut, ce licencic- 
ment est possible. Et je m'élonne que des 
collègues expriment aujourd'hui, sur di- 
vers bancs de cette Assemblée, une sorte 
d'indignation à retardement au sujet des 
licenciements de ces fonctionnaires. 

Comment, mesdames, messieurs! Nous 
eommes au mois de juin 1948. Depuis deux 
ans nous avons voté, sur tous les bancs de 
cette Assemblée, des lois qui autorisent 
le licenciement de fonctionnaires titu- 
laires. 

Permettez-moi de vous rappeler la loi 
du 15 février 1946, la loi du 23 décembre 
1946, la loi du 23 juin 1947 et celle du 
8 janvier 1918, soit quatre lois qui toutes 
autorisent le licenciement de fonctionnai- 
res titulaires. 

Ft c'est aujourd'hui que, tout au moins 
sur certains de ces bancs, vous vous éton- 
nez que des fonctionnaires puissent ètre 
licenciés ! 


M. René Mayer, ministre des finances ct 
des affaires économiques. Très bien! 


M. Yves Fagon, Certains fonctionnaires 
ont été licenciés, et il ne s’est élevé au- 
cune protestation au sein de l’Assemblée, 
(Applaudissements-au centre.) 


Mme Rachel Lempereur. Alors pourquoi 
une loi nouvelle ? 


M. Vves Fagon. Je voudrais, revenant au 
statut général des fonctionnaires, me per- 
mettre de rafraichir certains souvenirs. 

Parmi les membres de l'Assemblée, il 
en est qui ont participé de manière eflec- 
tive à l'élaboration de ce statut. Ils doi- 
vent se rappeler certain article 5 qui dis- 
pose que le fonctionnaire est, à l'égard de 
l'administration, dans une situation 6éta- 
tutaire et réglementaire. 

Ainsi, lorsqu'on vient nous parler d'un 
contrat qui lierait le fonctionnaire et l'Etat, 
c'est là une théorie aujourd'hui écartée. 
Tous les commentateurs de Ia loi du 
19 octobre 19%6 portant statut des fonc- 
tionnaires vous diront que, depuis le vote 
de ce texte, le conflit qui divisait la juris- 
prudence est réglé: il n’y a pas de contrat 
entre le fonctionnaire et l'administration. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. bien! 


M. Yves Fagon.…. i! y à un statut que le 
Parlement peut modifier à son gré. 

Nous avons déterminé, par la loi du 
19 octobre 196, les règles de recruterment, 
de notation, de discipline, de licenciement 
des fonctionnaires, Nous avons la possibi- 
lité, lorsque nous le voudrons, de moditier 
ce Statut, et les fonctionnaires — veuillez 
excuser cette expression quelque peu bru- 
tale — n'auront rien à dire, car l’'Assem- 
blée nationale est souveraine. 

Dire qu'il y a entre le fonctionnaire et 
l'Etat un contrat qui ne peut être rompu 
que par la volonté des deux parties ou 
moyennant une indemnité prévue par une 


sorte de convention collective, c'est mmé« 
connaître un statut voté à l'unanimité par 
la deuxième Assemblée nationale consti« 
tuante. (Applaudissements au centre.) 

Si certains s’indignent et parlent du stas 
tut des fonctionnaires, de la stabilité de 
l'emploi, des garanties des fonctionnaires 
titulaires, je ne reconnais pas à nos collè« 
gues du groupe communiste le droit de 
s'élever contre ce qu’ils appellent des dés 
rogations à ce statut et à ces garanties. 

Un de nos collègues, qui nous donné 
toujours de bons conseils, M. Jacques Due 
clos, nous disait, il y a quelque temps, 
qu'en politique il fallait avoir de la mé 
moire. (Sourires.) 

Je vais me permettre de citer, à l’inten-e 
tion de nos collègues communistes et de 
l'Assemblée tout entière, un document 

eut-être peu connu, mais dont je garantis 
‘authenticité. Je suis heureux de voir, à 
son banc, M. Maurice Thorez, qui est l'aue 
teur de ce texte. 

Dans le premier projet de statut général 
des fonctionnaires, établi par M. Thorez et 
les membres de son cabinet, figure un ar« 
ticle 9 dont je vais donner lecture. Mais, 
auparavant, Je voudrais faire une remar- 
que. 

On dit, parfois, que le statut des fones 
tionnaires, c'est le statut Thorez. On m'a 
dit, en réunion publique, tandis que je re- 
vendiquais ma modeste contribulion à cs 
statut en qualité de rapporteur (Applaudis 
sements au centre), que ce statut contenaif 
des choses excellentes et d'autres moins 
bonnes, que les premières venaient da 
M. Thorez et les secondes de M. Fagons 
(Sourires.) Si le véritable statut Thorez, 
celui élaboré en 1946, avait été adopté, ül 
est hors de doute que les fonctionnaireæ 
ne pourraient aujourd'hui parler, ni de 
stabilité ni de garanties. 

Voici, en effet, la rédaction primilive d@ 
l'article 9: « Le fonctionnaire est, vis-à-vis 
de l'administration, dans une 
statutaire et réglementaire. » — cette 
phrase est reproduite dans la loi — « Le 
fonctionnaire n'a jamais de droits acquis 
contre l'administration. » (Erclamations ef 
rires au centre el à droite.) 


Mme Rachel Lempereur, Al::i n'iue 
rions-nous jamais voté cet article. 


M. Eugène Ciaudius-Petit, le statuf 
du fonctionnaire dans les républiques po 
pulaires! (Nouveaux rires sur les mêmes 
bancs.) 


M. Maurice Thorez. C'est une thèse abs9e 
lument juste. 

M. Yves Fagon. Ou la langue française 
ne signifie plus rien, ou ce texte veut dire 


qu'un fonctionnaire n’a plus, à l'égard de 
l'administration, ni droits, ni garanties 
ni même, à proprement parler, de statut. 


M. Maurice Thorez. Là, vous sollicitez 
texte, 


M, Yves Fagon. Dès lors, quand nos col« 
lègues communistes viennent nous repro« 
cher de vouloir porter atteinte au statuÿ 
ou à la stabilité d'emploi des fonctions 
naires, je les prie de diriger vers lo 
secrétaire général de leur parti, vers cette 
haute personnalité politique, l'indignation 
qu'ils ont manifestée à l'égard du Gouver- 
nement actuel. (Applaudissements 
centre et sur divers bancs à droite.) 

Il s'est trouvé, heureusement, des syne 
dicats de fonctionnaires, un conseil d'Etat 


et, même, un Gouvernement — présidé, 
je le dis sans insister, par M. Georges Bi 
dault — pour écarter le texte de M. Thorez, 
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Qu'on ne montre donc pas aujourd'hui 
ce que j'ai déjà appelé — je m excuse de 
mue répéter — une indignauon à relarde- 


ment. Nous avons voté, à quelque parti 
que nous appartenions, des lois qui ont 
permis le licenciement de fonctionnaires 
ütulaires et c’est à l'unanimité qua été 
adopté le statut fonctionnaires, dans 
un texte heureusement amélioré par rap- 
port à celui proposé par M. Thorez. 

Il reste, ainsi, la seule question fort bien 
posée l’autre jour par M. je président du 
conccil: un texte est-il nécessaire ? La 
eommission de l'intérieur répond par la 
nésative, Le Gouvernement nous demande 
de nous prononcer, au contraire, pour 
l'affirmative. 


des 


En effet, il s’avère évident, renseigne- 
ments pris auprès de diverses administra- 
tions, que, si ce texte ou un autre texte 


n'était pas adopté, les licenciements se- 
raient aujourd'hui arrétés. 

Ainsi, ceux qui ont voté déjà contre les 
propositions du Gouvernement doivent 
dire qu'ils ne peuvent plus prendre au- 
jourd'hui Ja responsabilité de se prononcer 
contre le vole du texte qu'il sollicite. 
Quant à ceux qui voteront contre aujour- 
d'hui, la chose est nette: ils décideront par 
là même de suspendre les licenciements, 
c’est-à-dire d'arrêter les économies, (Applau- 
dissements au centre, sur certains bancs 
à gauche et sur divers bancs à droite.) 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire, face à ses responsabilités, n'a 
rien à changer Ge Ja position qu'il a prise 
depuis le début des discussions qui ont 
entouré ce texte. Aussi bien à la comrmis- 

ion de l'intérieur qu'à la commission de 
la réforme administrative, la position n'a 
pas varié. 

En donnant unanimement notre con- 
fiance au Gouvernement, nous entendons 
lui apporter les movens de réaliser des 
économies que l'Assemblée lui a imposé 
de faire. Ce serait vraiment se moquer 
de la souveraineté nationale que puy “4 
cher aujou:d'hui le Gouvernernent de dis- 

ser de la loi nécessaire pour exécuter les 
ns que nous lui avons données. 
(Vis applaudissements au centre et sur- 
divers bancs à gauche et à droite.) 


est à M. Viard. 


M. Paui-Emiie Viard. Monsieur Je prési- 
dent du conseil, lorsque, vendredi, vous 
avez posé la question de confiance, vous 
avez demandé, en réalité, de continuer la 
conversation sur le projct de loi de déga 
gement des cadres. 

Le vote que nous allons émettre signifie 
que, pour noire part, nous sormes pwêls 
engager la conversation. Il serait éton- 
nant, en effet, que nous nous refusions 
à examiner comment des économies peu- 


M. le président, La parole 


vent être réalistes dans l'administration. 
car, il y à quelques mois, le groupe d’ac- 


tion républicaine a déposé une proposition 
de loi portant le numéro 2947, qui deman- 


dait. précisément, au Gouvernement -de 
réaliser de larges éconornies. 
Ce projet, plus sévère, je dirai même 


plus brutal, que le texte du Gouvernement, 
contient toutefois un artic'e 4 qui, par 
avance, prévoyait les difficultés auxquelles 
ee heurte l'adoption pure et sirople du 
texte qui nous est soumis, agrople sou- 
hignait que les dispositions de la proposi- 
tion de loi ne s'appliquaient pas aux fonce 
tionnaires recrutés sur la base du con 
cours, 

Vous demandez maintenant de 


nous 


prendre en considération le texte qui a été 
téposé, en précisant qu'il ne s'agit qne 
d'une décision de principe, le Gouverne- 
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ment devant mettre ensuite au point, d’ac- 
cord avec la commission et l’Assemblée, 
un nouveau texte. 

Vous me permettrez de vous Signaler, 
dès à présent, nos inquiétudes, Il est in- 
contestable que la crise des fonctionnaires 
devient grave. I ne faut toucher aux ttu- 
laires qu'avec la plus grande prudence, 
sinon, on court le danger de porter atteinte 
au statut de la fonction publique. Certes, 
comme l’a rappelé M. Fagon, ce statut est 
d'essence réglementaire; mais il appar- 
tient précisément à l’Assemblée de le res 
pecter au maximum, en veillant à ce qu'on 
ue lui porte pas constamment atteinte. 

Nous estimons donc que des économies 
réelles seront réalistes lorsqu'il aura été 
procédé à une réforme administrative d’en- 
semble, pour laquelle les principes sni- 
vants pourraient être retenus: le nombre 


‘ie fonctionnaires en fitre devrait être di- 


minué; le recrutement devrait se faire, 
pour une masse importante d’employés 
de l'Etat, presque normalement sur la base 
du contrat; enfin, la distinction entre le 
grade et l'emploi devrait être plus fré- 
quente, afin que les hauts postes ne scient 
pas encombrés et puissent être dégagés 
plus facilement qu'à l'heure actuelle. 

Ce sont là «les projets d'avenir, mais 
c'est dans ce sens que nous aurions voulu 
var le Gouvernement s'engager. 

Vous nous demandez, pour l’immédiat, 
un texte qui pose le principe d’économies. 
Nous ne voulons pas avoir l’air de vous 
refuser les moyens de réaliser ces dernià- 
res, mais elles devront se traduire par la 
suppression de services entiers, et non par 
la disparition de quelques hommes, c’est- 
à-dire par une réorganisation entière de 
l'administration. 

Il faudra également reviser complète- 
ment notre système d'administration éco- 
nomique. Il y a là, en effet, de très 
larges coupes à faire parmi les emplois. 

Cela dit, et de facon à conjuguer dans 
la mesure du possible les nécessités de la 
suppression d'emplois de fonctionnaires, 
en même temps que celles du respect 
maximum de la situation des titulaires, je 
ne crois pas exagéré de vons demander 
fermement que, dans les projets qui sorti- 
ront des délibérations de la commission et 
l'Assemblée, figurent deux points parti- 
culiers, 


Nous voudrions d’abord qu'un délai soit 
prévu dans le texte de facon que le statut 
des fonctionnaires ne soit pas en perma- 
nence sous le coup de la menace que vous 
introduisez, Et le délai du 31 décembre de 
cette année nous parait, à cet égard, rai- 
sonuable, 

Nous vous demandons, d'autre part, el 
d'une façon pressante, s'il est dans vos 
intentions de toucher à une catégorie de 
fonctionnaires pariiculèrement respecta- 


| gies, nous voulons parler des magistrats. 


La Constitution elle-même porte inserite 
la règle de l’inamovibilité des magistrats. 
Nous vous demandons de dire que le texte 
que vous nous proposez ne touche pas à 
la magistrature du siège. 

C'est capital à nos yeux et, s'il en élail 
autrement, ce texte serait inconstilu- 
tionnel. 

Voilà, sur le plan technique, dans quel 
esprit la majorité du groupe d'action répu- 
blicaine, votcra la confiance, 


Nous regrettons, d'ailleurs — et nous le 
disons sans ambage, monsieur le président 
du coneil que vous ayez cru devoir 
user la question de confiance sur un pro- 
hi me technique. Car il ne s'agissait que 
de cela. Or, eu réalité, après le vote qui 
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va être émis, nous nous retrouverong 
exactement dans la même situation. Je 
n'en veux pour preuve 


les paroles 
prononcées Ici mème par Île président du 


groupe socialiste. 


Quelles mesures techniques emploierez- 
vous pour réaliser vos desseins? A nos 
yeux, il était donc inutile de poser la ques- 
lion de contiance sur le plan technique. 
Nous aurions discuté et nous serions pro- 
bablement tombés d'accord avec vous de 
la même façon. 


Muis la question de confiance a été 
posée. Elle a falli être une gêne pour 
vous; pour votre groupe, en tout cas, elle 
élait absolument inulile. 

Nous ne voulons, d’ailleurs, pas savoir 
pour qui cette question de confiance a été 
posée ni dans quel but de regroupement 
politique. C'est là un problème qui ne nous 
intéresse pas. 

Vous nous avez appelés à converser Sur 
le problème technique des fonetionnai- 
res. C’est dans cet esprit que nous vote- 
rons,  (Applaudissements sur  cerlains 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. 
Cudenet. 


M. Gabriel Cucenet, Le rassembhlememt 
des gauches républicaines, dans sa 
grande majorité, votera la confiance au 
Gouvernement. 


M. Jacques Duclos. Et les autres ? 


M. Gabriel Cudenet. Beaucoup d’entre 
nous ont accepté le p.an de M. le ministre 
des finances, parce qu'il comportait, en 
vertu d'un amendement que vous connais- 
sez, la contrepartie d'économies sévères. 
Il y à donc, sur ce sujet, une serie de 
contrat entre la majorité et ke Gouverne- 
ment, contrat qu'il convient d'observer. 
(Applaudissersents sur certains bancs à 
gauche. — Applaudissements au centre.) 


Nous tenons autant que d’autres & 
rendre hommage à l’admirable corps des 
fonctionnaires français, qu'il n’est ques- 
tion ni de brimer ni de diminuer. Mais 
” existe une hiérarchie des lèmes, On 
ne saurait se passer à la fois d'impôts et 
d'économies. Or, en nareille matière, nous 
sommes airivés à ia limite de Feffort fis- 
cal. Il faut donc passer à un autre effort, 
celui des économies. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche. — Applaudis- 
sements au centre rt sur quelques bancs à 


| droite.) 


Que! serait l'inconvénient du projet de 
la commission, s’il était voté ? Ce serait 
d'empêcher le Gouvernement d'atteindre 
ceux qu'on appelle les {itulaires. 

Loin de nous la pensée de vouloir léser 
le façon quelconque des gens infiniment 
dignes de respect et Mais il na 
s’agit pas de ménager telle ou telle caté- 
gorie du corps sorial. 

Les sacrifices sont une nécessité doulou- 
reuse, mais incontestable, Jls doivent 
s'étendre à l’easemb'e de la collectivité 
sous peine de provoquer certains refus et 
de fausser tout le système. Nous n: sau- 
rions, en pareille matière, admettre que 
s'étiblisse une immunité qui eréerait 
jurisprudence et appellerait la création 
d'imunités paralèles (Applaudissements 
sur certains banrs à qauche.) 


Nous sommes prêts À tous les accommo 
dements d'équité. Un fait demeure cepen- 
dant: nous avons promis au pays des éco 
nomies: le moment est venu de les réali- 
ser, non pas d’une façon s lique et 
théorique, mais nar 
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1: est naturel qu'en pareille matière on 
ge heurte à des abjec‘ions et qu'on doive 
en vaincre, même dans l'intime de soi- 
même. 

Je ne crois pas que ce serait l'intérêt 
des fouctionnaires, dot le sort est lié à 
eelui du régime et du pays, de vivre dans 
une nation qui n'aurait pas de finances 
saines, done de finances libres. Tôt ou 
tard, le déficit des finances entraînerait 
une situation si dfficile que les fonction- 
nares eux-mêmes en seraient les pre- 
mières victimes. (Anplaudissements sur 


certains bancs à gauche, — Applaudisse- 


ments au centre el sur divers bancs à 
droile.) 

I! ne peut exister un grand corps de 
fonctionnaires dans un pays où la menace 
du déficit est perpétuelle. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


A l'extrême gauche. n'y a plus rien 
dans Ja caisse! 


M. Gabriel Cudenet. M. le ministre des 
finance, ne m'a pas fait de confidences. 

C'est dans l'esprit que je viens d'indi- 
quer — et je crois avoir été parfaitement 
clair — que nous voterons la confiance. 

A ceux qui s'inquiètent du sort des 
fonctionnaires titulaires, et dont je ne mé- 
connais pas une seconde la parfaite bonne 
loi, je répondrai qu'ils zous ont parfois 
proposé des compressions massives qui 
comportaient, par exemple, la disparition 
de sous-officiers et d'officiers qui étaient 
tout autant des fonctionnaires titulaires. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 

Ce fait aurait prouvé que l'esprit de 
sacrifice doit s'étendre à tous les domaines, 
et c'es’ pour rester fidèle à cette vocation 
de justice que nous acceptons aujour- 
d'hui les économies que M. le président 
du conseil et M. le ministre des finances 
ont eu le courage de nous proposer. 

I s’agit d'accomplir un acte très diffi- 
tile, nous en convenons. Mais lorsqu'un 
gouvernement nous propose d'accomplir 
un acte difficile et que cet acte est con- 
forme à l'intérêt du pays, le devoir n’est 

s de l’abandonner, mais de le suivre. 
sur certains bancs à 
gauche. — Applaudissements au centre et 
sur de nombreux bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Des- 
Jardins. 


M. Charles Desjarcins. L'Assemblée vou- 
dra bien permettre à l'un de ses dovens 
doyen d'âge, doyen de durée des man- 
dats, doyen également des générations 
qui l’ént précédée depuis soixante ans — 
ce dont j'ai le droit d’être fier — de lin 
transmettre les impressions qu'un repri- 
sentant de la pravince rapporte du départe- 
mer: d'où il est sentré ce aim 

Indifférent à l'esprit de parti, indiffé- 
rent aux compétitions des uns et des au- 
tres, totalement indépendant à FPégard du 
Gouvernement, qui est présidé par un de 
mes amis de 1919, indépendant à ;’égard 
du ministre des finai.ces, j'ai le droit de 
dire qu'en présence d’un gouvernement, 
qui prend toutes ses responsabilités, d'un 
gouvernement qui vient proposer à l’As- 
sembiée des éconemies tout en assurant 
à ceux qu doivent les supporter la ga 
rantie qu’elles seront effectuées selon Îles 
lois de l'équité et de la probité Kà plus 
absolue, notre devoir essentiel est de vo- 
ter dans l'intérêt du pays, qui seul domine 
toules nos préoccupations. 

C'est pourquoi, moi qui suis considéré 
comme un homme de droite et qui sièg 


aux côlés de mon ami M. Joseph Denuis, 
je proclame — ainsi que l’a déclaré si no- 
blement M. Cudenet — qu'à quelque parti 
qu'on appartienne, sans aucune idée de 
compromission personnelle ou de dépen- 
dance quelconque, il faut à l'instant où 
nous sommes, voter la confiance au Gou- 
vernement. (Applaudissements à droite, au 
centre el sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit. Je renonce à la parole. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la question de con- 
fiance posée contre les conclusions de la 
commission rejetant le projet de loi ten- 
dant à compléter l'article 4 de La loi n° 47- 
1680 du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat. 

Conformément au deuxième alinéa de 
Particle 49 de la Constitution, le vote va 
avoir lieu au serutin public. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa 
l'article 82 du réglement, le pointage 
de droit. 

Il va y être procédé. 

Le résu!tat en sera proclamé ullérieu- 
1ement. 

L'Assemblée désire-t-elle suspendre la 
séance ou poursuivre ses travaux pendant 
le pointage ? Elle pourrait aborder le pro- 
jet relatif aux coopératives de reconstruc- 
tions. (Mouvements divers.) 

Je consulte l’Assemblée. 


(L'Assemblée consultée, décide de sus- 
pendre la séance.) 


M. le président, La Séance est suspen- 
due. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
cinq minutes, est reprise à dix-huit heu- 
res quarante-Cinq minutes.) 


de 
est 


M. le président. La sance est reprise. 
Voici, après vérification, Je résultat 
du dépouillement du <crutin: 
Nombre des votants......... 
Majorité absolue .....,...... 293 


Pour l'adoption 403 
Contre .... 183 


L'Assemb'ée nationale a accordé la con- 
fianee. (Applaudissements au centre et Sur 
uelques bancs à gauche, — Sourires à 
gauche.) 
En conséquence, conformément à l'arti- 
cle 49, in fine du règlement, les conciu- 
sions de la commission tendant au rejet du 
projet de loi ne sont pas adoptées. 

Par ce vote, l'Assemblée vient de signi- 
fier qu'elle entend passer à la discussion 
du yiojet du Gouvernement. 


MH. Denis Coréonmter, président de la com- 
mission. La commission de l'intérieur de- 
mande que le projet lui soit renvoyé. 

M. le présicemt. Le renvoi, demandé par 
la commission, est de croit. 

La parole est à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 


ñ. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment estime que le problème doit ê:re, 
en effet, à nouveau examiné par ja com- 
MISSION QUI pourra se Saisir soit du projet 
gouvernemental, soit du  contre-projet 
émanant de la commission de la réforme 
administra ive. 

le président, Le renvoi à la cormis- 
sion est ordonné, 

La commission des finances demande à 
être saisie pour avis. 

Il en est ainsi décidé. 

Quand la commission de l'intérieur es 
time-t-elle pouvoir donner à l'Assemblée 
connaissance de son rapport ? 

La parole est à M. le président de la 
COMMISSION. 


M. le président de la commission. La 


| commission de l'intérieur doit discuter, à 


Ja fois, du texte gouvernemental et du con- 
tre-projet émanant de la commiss:on de la 
réforme administrative. Sa délibération du- 
rera certainement plusieurs heures. 

Je propose done que la commission de 
l'intérieur se réunisse demain matin, à 
neuf heures, et consacre toute la matinée 
à l'étude de ces textes. L'Assemb'ée pour- 
rait reprendre la discussion publique de- 
main soir, après les séances de commis- 
sions qui doivent retenir nombre de nos 
collègues dans l'après-midi. 


M. le président. M. le président de la 
commission propose à l’Assemblée de fixer 
à demain soir la discussion du projet de 
loi relatif au dégagement des cadres. 

n'y à pas d'oppositian 

Il en est ainsi décidé. 


MOTION D’'ORDPE 


M. le président. L’A-semblée entend 
t-elle aborder maintenant la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif 
aux coupéralives et associations syndicales 
de reconstruction 


M. René Schmitt, président de la 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de la reconstrue- 
tion et des dommages de guerre. 


M. le président de la commission de la 
reconctruction et des dommages de guerre. 
La discussion en deuxième lecture  4u 
projet de loi relatif aux cocpératives de 
reconctruction devrait demander au maxi- 
mum une heure. Je demande donc à F\s- 
semblée de vouloir bien faire l'effort 
d'aborder maintenant l’examen des conciu- 
sions du rapport de M. Garet, 


M. le présent. La parole est à M. lo 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisute. 


M. René Coty, ministre de la reconstruc- 
tion- et de Furbanisme. Je me permets 
également d’insister auprès de l'Assem- 
biée afin qu'elle procèle ee soir au vote 
définitif de cette loi tellement attendue. 

J'ai le ferme espoir que la discussion 
n'aura même pas la durée prévue par M. 
le président de la commission. 


M. le président. La commission et 
le Gouvernement demandent à l'Assem- 
blée d'aborder maintenant l'examen, 
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Wleuxiéme lecture, du projet de loi relatif 
aux coopératives et associaiions syndi- 
cales de reconstruction. 

Il n'y a pas d'opposition 

]l en est ainsi décidé. 


14 — 


SOCIETES COOPCRATIVES ET ASSOCIATIONS 
SYNDICALES DE RECONSTRUCTION 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
fa discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif aux sociétés coopéra- 
dives de reconstruction et aux associations 
syndicales de reconstruction, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, 

Pour assister M. le ministre de Ia recons- 
truction et de l'urbanisme: 

M. Merveilleux du Vignaux, directeur du 
eabinet, 

M. Marquet, directeur adjoint du eabinet, 

M. Marbot, eonseiller financier, 

M. Kerisel, directeur général des tra- 
Vaux, 

M. Roland-Cadet, 
mages de guerre, 

M. Gayet, chef des services de la difec- 
tion juridique. 

Pour assister M, le ministre des finances 
Et des affaires économiques : 

M. Manifacier, administrateur eivil à Ja 
direction du Trésor, 

Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Garet, rapporteur de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 


directeur des dom- 


M. Pierre Garet, rapporteur. L'Assemblée 
nationale s'est déjà longuement penchée, 
lorsqu'elle a examiné, en première lec- 
ture, Je projet qui revient aujourd’hui 
devant elle, sur la question des sociétés 
coopératives et des associations syndicales 
de reconstruction. 

Le Conseil de la République, dans les 
grandes lignes, à émis un avis sensible- 
ment semblable à nos conclusions. 

Dans ces conditions. j'estime qu'un rap- 
port oral n'est pas nécessaire et je pro- 
pose À l'Assemblée d'examiner inimédia- 
tement, un à un, les articles qui ont fait 
l'objet de modifications de la part du Con- 
de la République. 

A l'occasion de chaque article, je éerai 
à la disposition de l'Assemblée pour lui 
fournir les renseignements qu'elle pourra 
désirer obtenir. 

D'ailleurs, c’est seulement sur les ar- 
ticles 12 et 54 ter qu’une discussion gsé- 
rieuse pourra s'instaurer, 


M. le président, Personne ne demanüe Ja 
parole dans la discussion générâle ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
Ja discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République, en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie. 


Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur Jes articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 1, Je texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1, — Jes dispositions ci-après 
fixent les conditions dans lesquelles sont 
tenus de se constituer sous la forme soit 
de sociétés coopératives, soit d’associa- 
tions syndicales de reconstruction, les 
groupements ayant pour objet de réaliser 
pour le compte de leurs membres, en 
application de la loi du 28 octobre 1946, 
la reconstruction des immeubles bâtis ou 
la reconstitution des biens mobiliers au- 
tres que les biens meubles d'usage cou- 
rant ou familial. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1 ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1% ainsi rédigé, mis Aux voir, 
est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, La <ommission propose 
d'accepter, pour l'article 2, le texte 
amendé par le Conseil de à Répubiique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — Les sociélés coopératives de 
reconstruction sont constituées entre iper- 
sonnes physiques ou morales, publiques 
ou privées ayant droit à indemnité pour 
réparation de dommages immobiliers au 
titre de la loi du 28 octobre 1946. 

« Elles et leurs unions sont des sociétés 
de gestion. Elles jouissent de la person- 
nalité civile et relèvent de la compétence 
des tribunaux civils. Elles sont soumises 
à l'agrément préalable du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

« Les sociétés coopératives de reconsti- 
tution mobilière sont constituées enire 
personnes ayant droit, au titre de la loi du 
28 octobre 1916, à l'indemnité de recons- 
titution de biens mobiliers autres que les 
biens meubles d'usage courant ou fami- 
lial. Sauf en eas de dérogation accordée 

ar le ministre de la reconstruction et de 
‘urbanisme, sur avis de la commission 
départementale de la reconstruction, ces 
sociétés cooptratives de reconstitution 
bilière sont distinctes des sociétés coopé- 
ratives de reconstruction immobilière, 
Elles sont régies par les dispositions de 
la présente 10) applicables à ces dernières. 

« Lorsqu'une société coopérative s’oceu- 

era à la fois de reconstruction immobi- 
ière et de reconstitution mobilière, les 
deux genres d'activité ne pourront jamais 
ètre confondus et devront, au contraire, 
toujours faire l’objet de deux comptes dis- 
tincls. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adorté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la suppression de l'article 3, 
prononcée par le Conseil de la République. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur la propo- 
sition de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, ndopte la pro- 


| position de la commission.) 


[Article 4 


M. le président. La commission proposa 
de supprimer à nouveau cet arlicle, déj! 
supprimé par l’Assemblée en première, 
lecture et réintroduit par le Conseil de! 
la République. À 

M. Louis Marin avait remis à la présis 
dence un amendement qui a été satisfait 
par la décision prise par la commission, 


M, Louis Marin. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Je n’abuserai pas de la, 
parole. C'est à la présidence que ja 
m'adresse el non pas à la commission qui 
a donné satisfaction à mon amendement, 

Je demande à la présidence de vouloir 
bien, à l’avenir, ne pes garder les ärneri« 
dements par devers elle, Ces amendements 
sont déposés plusieurs jours à lavance 

our permettre à la commission de les 
étudier sans précipitation. La présidenca 
ne saurait prétendre qu’il lui est indis- 
pensable de connaître le texte du rapport 
de Ja commission pour transmettre à celle 
ei les amendements dont elle est saisie, 

En conséquence, je vous demande, mon- 
sieur le président, de veiller à ce que 
nos amendements — que nous déposong 
intentionnellement à l'avance, je l'ai dit 
— soient transmis à temps à la commis- 
sion, afin que celle-ci ne soit pas surprise 
et puisse en délibérer utilement. 


M. le président. Il doit en être ainsi, en 
effet, monsieur Marin. Votre vbseivation 
est parfaitement justifiée, 

M. Midol et plusieurs de ses eoliègues 


ont déposé un amendement qui tend à 
reprendre le texte de l’article 4, adopté 
par le Conseil de la République, ainsi 
conçu : 

«a Les sociétés coopératives peuvent 
constituées entre sinistrés dont les biens 
à reconstituer sont situés dans unc ou 
plusieurs communes. Toutefois, il ne 
pourra être admis, dans une même com« 
mune, pius d'une même société «oopéras 
tive que si le nombre des mandats con- 
fiés à chacune d'elles par les sinistres dé 
la commune dépasse un minimum qui 
sera fixé par arrêté du ministre de là 
reconstruction et de l'urbanisme. » 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol, Le groupe comm ile 
demande, contrairement à l'avis de M. Ma« 
rin, le maintien du texte du Conseil da 
la République. Il estime, en effet, que 14 
précaution prise par le Conseil de la 
tépublique est justifiée. 

Les premiers articles n'ont pas cons 
damné de façon absolue les cooptratives 
à vocation particulière; dans certaines 
communes pourront exister, à Ja fois, 
des coopératives de caractère territorial 24 
des coopératives professionnelles. 

Le but de notre amendement, reprenank 
le texte du Conseil de la République, est 
précisément d'éviter que, dans une mêmes 
commune, ne coexistent un trop grand 
nombre de coopératives. 

Si nous ne prenions pas un telle pré 
caution, il pourrait y avoir, dans und 
même localité, une ou plusieurs eoopéra+ 
tives professionnelles — selon l'inipors 
tance des industries, des professions —» 
et des coopératives à base territorial 
ce qui gènerait considérablement l'activité 
de ces organismes et les empêcherait eer- 
tainement de fonctionner normalement, 

Bien que le texte du Conseil de la Képus 
blique n'ait pas toute la portée que now 
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désirée, il conslilue une précau- 


sitiée, C'est pourquoi nous deman- 


l'Assemblée de le reprendre, 
M, le président. La parole est à M, le 
rap poricur, 


. le rtêur, Mes chers collègues, 
ge conseil de la République a rétabli, dans 
des termes sans doute différents, mais 
gans modification de fond, le texte de 
jarticle 4 du projet de loi initial, 

L'Assemblée avait jugé ce texte inutile. 
Je tiens à vous rappeler qu’il n’avait donné 
jeu à aucune discussion et que notre dé- 
sion avait été prise à l'unanimité, 

pourquoi en avait-il été ainsi? Parce 
que cet article 4 ne sert absolument à rien. 

Avec la procédure du refus possible de 
agrément sollicité, M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme a la fa- 
ets de limiter le nombre des sociétés 
coopératives existantes, ce qui rend ca- 
dique la procédure prévue par l'article 4. 
Ja proposition de notre collègue Midol, si 
elle était adoptée, n'’aboutirait qu'à une 
répétition, 

Il faut absolument que nous établissions 
un texte aussi simple et aussi léger que 
possible. 

J'insiste très vivement pour que l’Assem- 
maintienne la décision a prise, 
je le rappelle, à l'unanimité et sans dis- 
CUSSION. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Midol, repoussé par la com- 
mission, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
edopté.) 


Hi. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de Ja 
œommission tendant à la suppression de 
l'article 4. 

{La proposition de la commission, mise 
aux voir, est adoptée.) 


[Article 5.] 


M, le président, La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Con- 
seil de Ja République et de reprendre le 
texte voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 5. — L'agrément du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme est 
donné pour chaque coopérative après avis 
de Ja commission départementale de Ia 
reconstruction, avis qui devra être for- 
mulé dans le délai d’un mois à partir de 
la demande d'agrément, 

« En cas d'avis défavorable de la com- 
Mission départementale, el préalablement 
à la décision du ministre, un deuxième 
examen de Ja demande d'agrément sera 
effectué, dans le délai d’un mois à partir 
de l'avis de la commission départementale, 
par une cornmission nationale dont la 
composition est fixée par décret. Si l’agré- 
ment du ministre de la reconstruelion et 
de l’urbanisme est refusé malgré un avis 
favorable de la coramission nationale, la 
décision de refus du ministre devra être 
motivée. Cette décision devra intervenir 
dans le délai d’un mois à partir de l'avis 
de la commission nationale. 

« Fn cas d’avis favorable de la commis- 
sion départementale, le ministre ne pourra 
refuser l'agrément qu'après avis de Ja 


commission nationale et, s’il est favorable, 
le refus devra être motivé. Les mêmes dé- 
lais d’un mois seront observés. 

« La commission nationale, présidée par 
un magistrat de l’ordre judiciaire, devra 
comprendre un nombre de représentants 
des sinistrés égal à la moitié de ses mem- 
bres; ces représentants seront désignés 
par les fédérations nationales les plus re- 
présentatives, 

« Le retrait d'agrément peut étre pro- 
noncé par décision motivée du ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme et 
après avis de la commission départemen- 
tale de la reconstruction et de la conmumis- 
sion nationale ci-dessus désignée. 

« Le ministre de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme consulte également Ja com- 
mission nationale avant de prendre une 
décision sur l’agrément ou le retrait de 
l'agrément des coopératives dont l’activité 
déborde dans le cadre départemental, » 


M. Lenormand et plusieurs de ses col- 
lègues proposent de reprendre, pour l'ar- 
ticle 5, le texte adopté par le Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 5. — L'agrément du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme est 
donné pour chaque coopérative après avis 
de la commission départementale de la 
reconstruction, avis qui devra être for- 
mulé dans le délai d’un mois à partir de 
la demande d'agrément. 

« Le défaut de décision expresse dans 
le délai d’un mois à partir de la notifiea- 
tion au ministre de l'avis de Ja commis- 
sion départementale vaudra approbation. 

« Toute décision de rejet devra être 
motivée. 

« Le retrait d'agrément ne peut être pro- 
noncé que par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. Il devra être 
motivé et sera soumis aux formalités pré- 
vues à l'alinéa 1% du présent article, 

« Les contestations relatives au refus ou 
au retrait d’agrément seront tranchées dé- 
finitivement par une commission nationale 
dans un délai d'un mois à partir de la 
notification de la décision ministérielle aux 
intéressés. 

« La commission nationale, dont la com- 
position sera fixée par un règlement d’ad- 
ministration publique, devra être présidée 
par un magistrat de l’ordre judiciaire, et 
comprendre un nombre de sinistrés égal à 
la moitié de ses membres: ces représen- 
lants seront désignés par les fédérations 
nationales les -plus représentatives. 

« Le ministre de la reconstruction et de 
l'ufbanisme consulte également la com- 
mission fationale avant de prendre une 
déeision sur l'agrément ou le retrait de 
l'agrément des coopératives dont l’activité 
déborde le cadre départemental, » 

La parole est à M. Midol, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Lucien Midol. Me-:lames, messieurs, 
lorsque la commission à examiné, en 
deuxième lecture, le texte de l'article 5, 
elle s'est apercue que la rédaction que 
nous avions donnée à cet article aurait 
mérité d'être modiliée, car il comportait 
quelques lacunes. 

Cependant, l’article 5, tel qu'il a été 
adopté par l’Assemblée nationale, disait 
bien ce qu'il voulait dire. 

C'est parce qu'il aurait été peut-être 
nécessaire de modifier notre texte que nous 
reprenons, aujourd'hui, le texte adoplé par 
le Conseil de la République. 

En effet, lorsque le projet de Joi fut ais- 
culé, pour la première fois, par l'Assem- 


bite nationale, notre ami, M. Billoux, dé- 
posa un amendement ayant pour objet de 
rendre Ja commission supérieure, prévus 
par l'article 5, maîtresse de la décision 
finale. Ainsi, lorsqu'elle avait adopté une 
proposition ou qu'elle l'avait rejetée, à la 
majorité, le ministre devait s’incliner de- 
vant la décision prise par celte commis 
sion. 

Le Conseil de la République wa plus loin, 
mais nous avons pensé qu'il éluil néces 
saire de le suivre pour indiquer, d'une 
facon très <laire, que lorsqu'une commis 
sion nationale donne un avis à la majorité, 
le ministre est obligé de s’y conformer. 

Nous demandons à l’Assemblée de bien 
vouloir adopter le texte du Conseil de Ja 
République, qui, comme lé nôtre, d'ail- 
leurs, aurait mérité d’être modilié. 


M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission de la 
reconstruction demande à l’Assemblée ds 
reprendre le texte qu'elle avait adopté en 
première lecture. 

Le Conseil de la République, en moûi- 
flant notre article. paraît avoir voulu ré- 
pondre à un double souci. 

Le premier, sans doute excellent, était 
de rendre plus clair notre article et da 
mieux exprimer notre pensée. 

Le deuxième consistait à modifier le rôia 
de la commussion nationale, dont M. Midol 
vient de vous parler, en lui donnant pour 
mission de statuer comme juge d'appel des 
décisions que le ministre prendra sur les 
demandes d'agrément des sociétés coopt- 
ratives. Nous ne pouvons suivre le Conseil 
de la République sur ce terrain et, à cause 
de cela, nous sommes dans l'obligation da 
rejeter son texte entier, Le mimstre de la 
reconstruction et de l'urbanisme doit, à 
notre avis, demeurer seul juge de l’agré- 
ment ou du non-agrément des soriétég 
coopératives. 

La eommission nationale est, avec Ia 
commission départementale, un cerganisme 
consultatif placé auprès du ministre et doni 
celui-ci doit s’efforcer de suivre Îles avis. 
Elle ne saurait s'ériger en juge d'appel 
des décisions du ministre. 

C'est pour celle raison que nous avors 
repris intégralement le texte de l’Assem- 
blée nationale, et j'insiste très vivement 


auprès de l’Assemblée pour qu'elle fasce 
siennes n0S 

M. le président. 1 
plus la parole? 

Je mets aux voix l'amend t de M4 
Lenormand, repous par la MISSION, 


M, René Coty, ministre de in recont= 
truction et de sie. Et par le 
vernement. 


M. te président. ...ct par le Gouveéines 
ment. 

(L'amendeme il, mis aur # pas 

M. le rapporteur. Je demaä paroies 

M, le président, La parole ect M. 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Je 
blée, avant le vote eur l’artiel qu'uud 


erreur s'est glissée dans le texte qui à été 
distribué, 

Le dernier alinéa de ce texte üoit étré 
supprimé, car c'est le dernier alinéa 
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alinéas 5 et 6 du texte que l’Assembiée a 
adopté en première lecture. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole? 

Je mets aux voix l’article 5, avec la ré- 
daction adoptée en première lecture par 
l'Assemblée nationale et dont j'ai rappelé 
les termes. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, 
eit adopté.) 


[Article 5 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l’article 5 bis nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République: 

a Art. 5 bis. — Le retrait de l'agrément, 
hors le cas où la coopérative régularise 
sa situation et obtient un nouvel agré- 
ment, entraîne la dissolution et la liquids- 
tion anticipée de celle-ci. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 5 bis, 

(L'article 3 bis, mis aux voir, esl 
adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l’article 10, Le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10. — Le conseil d'administration 
agit, d'une manière générale, pour le 
compte des adhérents, comme étant leur 
mandataire vis-à-vis de l'Etat et des tiers, 
et gère leurs intérêts dans les conditions 
de la présente loi. Il passe notamment tous 
contrats et marchés en leur nom, fait 
exécuter les travaux de réparation et de 
reconstitution de leurs immeubles et des 
éléments d'exploitation, conformément 
aux plans et devis acceptés par eux. Le 

rocès-verbal de réception devra porter à 
a fois les signatures du président de la 
société coopérative de reconstruction et 
du sinistré intéressé ou de leurs repré- 
sentants. 

« Le président ou son mandataire re- 
présente valablement Ia société en justi- 
ce, 

« Le conseil peut déléguer tout ou par- 
tie de ses pouvoirs à l’un de ses mcem- 
bres et charger, sous sa responsabilité, un 
directeur ou gérant d'exécuter et de sur- 
veiller les opérations de la société. 

a Dans tous les actes, factures, annonces 
ou autres documents émanant de la s0- 
ciété, la dénomination sociale doit tou- 
jours être précédée ou suivie immédiate- 
ment des inots écrits visiblement et en 
toutes lettres: « Société coopérative de 
reconstruction » où « Société coopérative 
de reconstitution »; il devra également 
êtré indiqué que cette société est consti- 
tuée en vertu de la présente loi. » 

Personne ne demande la paroke?.. 

Je mets aux voix l'article 10 ainsi ré- 
digé. 

(L'article 10, œinsi rédigé, mis-aux voir, 
est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 12, de rejeter le texte amen- 
dé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

a Art. 12. — La société coopérative est 
soumise au contrôle administratif, techni- 
que et financier de l'Etat, 


« En vue de l'exercice de ce contrôle, 
tous les comptes rendus des délibérations 
de l'assemblée générale et du conseil 
d'administration, tous les registres. docu- 
ments et pièces comptables ou autres con- 
cernant la gestion de la coopérative et les 
dossiers administratifs et techniques des 
adhérents sont, à tous moments, tenus, 
au siège de la sociélé, à la disposition des 
représentants du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme désignés à cet 
effet. 

« Un décret d'application, pris par le 
rainistre de reconstruction et de l'ur- 
ban'sme, fixera notamment les modalités 
d'organisation technique des travaux et 
d'emploi des crédits disponibles. » 

La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Le Conseil de la 
République, à la suite d'une intervention 
de M. Boivin-Champeaux, à supprimé le 
dernier alinéa de l'article 12, tel qu’il 
avait élé voté par l'Assemblée nationale, 
article relatif au contrôle des sociétés 
coopératives. 

Cet alinéa était ainsi conçu: 

« Un décret d’application pris par le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme fixera notamment les modalités 
d'organisation technique des travaux et 
l'emploi des crédits disponibles. » 

Pans son intervention, M. Boivin-Cham- 
ee déclarait que, d’accord pour que Ia 
iberté laissée aux sociétés coopératives 
soit surveillée et contrôlée, il lui semblait 
que l'application de cet alinéa pourait 
provoquer le retour d'une sorte de diri- 
gisme en permettant l'intervention du 
pouvoir exécutif, 

Il ajoutait: « Cet article est done extré- 
meinent dangereux car il permettrait de 
revenir, par une voie détournée, au réla- 
blissement de ce commissaire supérieur 
du Gouvernement que serait le ministre, 
qui pourrait fixer, par voie d'autorité, un 
plan. à la fois de travaux et d'emploi de 
crédits, aux sociétés, à l'ensemble des 
coopéralives. » 

Si telle est, en effet, l'intention de M. le 
ministre de la reconstruction, je ne pour- 
rai, en ce qui me concerne, que me rallier 
à l'avis du Conseil de la République qui 
a supprimé l'alinéa en question. 

En revanche, et c'est là que la question 
que je pose prend toute son importance, 
si l'intention de M. le ministre de la re- 
construction est de donner à ee décret 
d'application un caractère strictement li- 
mitatif, s’il entend, exclusivement par ce 
déeret — et c'est je crois son intention 
— veiller, par exempie, à la qualité de la 
reconstruction, tendre à abaisser le prix 
de revient dans l’'intérèt eommun des si- 
nistrés et de l'Etat et assurer la sauvegarde 
de l'esthétique, et s’il prend l'engagement 
que le décret d'application visé à l'ar- 
ticle {2 ne concernera que ces trois points, 
et ces trois points seulement, je serai d’ac- 
cord et l'accepterais, Je seme même qu'un 
tel décret aurait son utilité et serait sou- 
haitable. 


I importe, en effet, à mon sens. de 
mettre en garde les coopératives sur l'em- 
ploi de matériaux ou procédés nouveaux 
qui n'auraient pas fait Fobjet d’une étude 
technique attentive de la part d’organis- 
mes qualifiés, 


Je pense aussi que, pour abaisser les 
prix de revient, il serait souhailable de 
prendre des mesures facilitant le grouype- 
ment de chantiers de reconstruction atin 
de déterminer des unités de chantiers im- 
portantes qui feraient l’objet de marchés 


uniques à passer, après appel à la concur- 


rence. I serait souhaitable aussi de pren 
dre des mesures pour faciliter le groupe. 
ment des commandes d'éléments de Cons, 
tructions nécessaires pour l’approvision. 
nement des chantiers. Ces mesures an. 
raient pour objet de remplacer une cons 
truction qui risque d’être anarchique pa 
une construction industrialisée. 

Je serais donc heureux de connaîtrg 
Pintention de M. le ministre de la recons 
truction à ce sujet. De sa réponse dépend 
mon vote. 

Si le ministre prend l'engagement de 
limiter son décret aux trois points que j'ai 
signalés, et dans le sens limitatif que j'ai 
indiqué. je voterai le rétablissement de 
l'alinéa en question. 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre de la reconstruction et de l'ur. 
banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, M. Louvel a admirable. 
ment défini quelle est, à notre sens, la 
portée du texte en discussion et je suis 
en plein accord avec lui, 


A ce propos, d’ailleurs, je rappelle que 
j'ai spontanément promis que les textes 
d'application seraient communiqués anx 
commissions compétentes des deux 


semblées avant d'être promulgués, 


M. Jean-Marie Louvel. Je vous remercie 
de cette précision, monsieur le. ministre 
et je suis d'accord avec vous sur ce point, 


M. le président. Je suis saisi par 
MM. Louis Marin, ‘friboulet, Crouzier et 
Thiriet de quatre amendements qui ont Le 
même objet: 


« Supprimer le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 12 conformément au texte voté par le 
Conseil de la République. » 


La parole est à M. Louis Marin, pour 
soutenir son amendement, 


M. Louis Marin. Je ne suis pas d'accord 
avec M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme, non plus qu'avec M. Lou- 
vel, qui ne me paraissent pas mesurer le 
très gros danger que présente ce troisième 
alinéa. 

M. Coty, lui-même, ne peut agir contrai- 
rement à la loi que vous voterez et les 
promesses ne sont rien à côté du texte 
légal qui impose les volontés de lAssem- 
blée aux ministres eux-mêmes. 

C'est à nous, c'est au Parlement de faire 
des lois que les ministres appliquent en- 
suite. Ce n’est pas aux ministres de nous 
faire des promesses. Les ministres passent 
et, malgré les paroles de M. Coty, son sut- 
cesseur pourra fort bien avoir d’autres 
idées. 

M. Coty a généralement de bonnes idées, 
mais ce n’est pas toujours vrai. La preuve, 
c'est qu'il vient d'en avoir une mauvaise. 
(Rires.) 

I faut peser la gravité de ce texte. L’ar- 
ticle 12 dont les dispositions ont été ren- 
forcées, sur ma propre demande, en ce 
qui concerne le contrôle exercé sur les 
coopératives, a été accepté par l’Assen- 
blée, malgré le Gouvernement et malgré la 
commission. 

Qu'est-ce que le contrôle ? 

C'est l'intervention, posteriori, du 
contrôleur, quand la coopérative a décidé 
de son plan de travail, et quand elle a üt- 
cidé aussi du volume des fonds qu'eli 
emploiera, mais à condition qu'on lui 
laisse sa liberté d’action!... 

Ce que nous voulens, en matière de con- 
trôle, c'est que toutes ses pièces compli- 
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LS et que tous ses registres soient mis 
De tion du représentant du mi- 


la disposi 
pistre qui contrôle, 

ce que nous ne voulons pas, au 

: absolument pas, c’est que 


ntrau'e À 
Comme est prévu dans ce troisième 


alinéa, On remette la main sur les coopé- 
naives pour leur imposer non pas un con- 
fée, mais une directive, et une directive 
tte, complète. Vous mettez actuellement 
Jes coopératives sous la coupe autoritaire 
du ministre, beaucoup plus que vous n’y 

mis les associations syndicales. C’est 


avez 1 
abomination | 


une 

M. le président de la commission, \:is 
non ! 

M. Louis Marin, Monsieur Schmilt, je 
vous demande pardon. Ce n’est pas parce 
e vous êtes l'auteur de cette disposition 
_ introduite dans le premier texte, je 
moutrerai dans quelles conditions — et 
que vous êtes encore à l’origine de son 
jnwoduction dans le nouveau texte de la 
commission que vous avez raison, Je vais 
vous démontrer que vous avez tort, 

Nous prévoyons des coopératives à côté 
des associations syndicales. 

Si ces dernières peuvent se défendre 
jusqu'à un cerlain point, c’est parcee qu'il 

eut que des sinistrés n'aient pas assez 
confiance en eux-mêmes et se disent: 

« Nous ne sommes pas capables de nous 
conduire seuls; nous demandons donc an 
Gouvernement de mettre la main sur 
notre groupement et de nous conduire par 
ke bout du nez, pour faire, non pas ce qui 
nous plait, mais ce qui lui plait. » 

Si certains pensent ainsi en France, 
libre à eux! Mais, pour la majorité des 
coopcrateurs, vous devez faire appel à 
leur initiative, à leur volonté, à leur éner- 
ge, en un mot, à toutes les qualités qui 
sont celles de la race française quand eLes 
he sont pas écrastes par un esprit totali- 
taire. 

Or, vous mettez entre les mains du mi- 
nstre des pouvoirs plus forts que ceux 
accordés dans le premier texte à ce com- 
missaire du Gouvernement que la com- 
Mission à eu raison d’écarter. 

Aux termes du nouveau texte qui nous 
est proposé, par une ironie singulière, « le 
ministre de la reconstruction fixera — 
« notamment », dit le texte, sans ironie 
— les modalités d’organisation technique 
des travaux et l’emp'oi des crédits dispo- 
». 

Que veut dire ce mot « notamment » ? 
A quoi sert-il? C'est toute la vie tech- 
nique et financière des coopératives qui 
se trouve visée. 

Vous enlevez aux coopératives toute 
possibilité d'initiative. Si vous maintenez 
dins ce texte cet artic'e qui étrangle ia 
lb:rlé des coopératives, ne faites aucune 
Vous n'aurez pas de coopérateurs si, 
par le biais d'amendements, vous les re- 
Hi'tez exactement sous la coupe du mi 
nstre comme les associations syndica!es 
Restez tranquilles plutôt que de faire des 
: de ce genre. Vous aurez au moins 
davantage d’avoir des textes francs. 

Aux uns, vous devez donner la liberté 
et leur dire: « Montrez ce que vous savez 
comme en 1919 », et aux autres” 
‘ Vous ne vous jugez pas capables de 
Vous conduire, Laissez-vous conduire par 
l'Etat, » 

Sans doute, heureusement, plupart 
es sinistrés ne se rangeront pas dans 
tete deuxième catégorie. 


En tout cas, aux premiers, aux coopéra- 
eurs, faut laisser la liberté et la leur 


se] 


textes 


laisser entière: c’est l'esprit qui anime et 
féconde les coopératives. 

Je vous ai dit tout à l'heure que ce 
troisième alinéa de l’article 12 avait été 
introduit d’une façon très singuitre, qu'il 
n’a pas été du tout étwlié et qu'il a été 
acceplé par l’Assemb'ée sans examen. Il 
m'est très faciie de le prouver. 

Quand l’article 12 est venu pour la pre- 
mière fois en discussion devant l’Assem- 
blée, il ne comportait qu’un seul alinéa 
étab:issant le contrôle a posteriori sur 1es 
actes des coopératives. 

Pour faire que ce contrôle s'exerce sûre- 
ment et simplement, j'ai demandé Fad- 
jonction d’un deuxième alinéa. M. le mi- 
nistre a bien voulu me soutenir. La 
commission, elle, me m'a pas soutenu. 
Néanmoins, l'Assemblée a adopté mon 
texte. 

Aussitôt après ce vote, l’Assemblée allait 
abarder l’article 13. Le président a déelaré 
« Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. René Schinitt…. ». 

Cet amendement avait été présenté à 
l'improviste, 

En outre, nous n'avons obtenu aucune 
explication, la commission s'étant hornée 
à déc'areær: « Je l’accepte » et M. le mi- 
nistre ayant fini par dire, après bien des 
réticences : « Je l’accepte également ». 


M. le ministre d2 la reconstruction et de 
Purbanisme. Comment: « apwès bien des 
rélicences » ? 


M. Louis Marin, Je vous l'assure, Elles 
figurent à la page 1840, 3° colonne, du 
Journal officiel, compte rendu de la 
deuxième séance du 17 mars 1948. 

Je vais vous citer vos réticences. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Quelies étaient ces réticen- 
ces ? 


M. Louis Marin. Voyons d'abord J'amen- 
dement présenté par M. Schmitt, président 
de la commission. 

Cet amendement comprend deux parties. 

La première tend à supprimer les mots: 
« pour simple contrô:e administralif ». 

M. le président de la commission recon- 
naît alors, sur une remarque de M. le pré- 
sident, que cet amendement est inutile sur 
le premier point et il l’abandonne après 
des explications reproduites sur une demi- 
colonne du compte rendu in erxtenso. 

Sur le second point, il ne nous donne au- 
cune espèce d’explication, ou plus exac- 
tement, il signale qu'il y a une certaine 
contradiction, une opposition entre iles 
deux alinéas qui ont été adoptés. 


M. le président de la commission. Je 
m'expliquerai tout à l'heure. 


M. Louis Marin. Je vous rappelle simple- 
ment ce que vous avez dit. Ne vous piai- 
nez pas du discours que je fais, c'est vous 
qui parlez par ma bouche. (Sourires.) 

Voilà ce que vous nous donniez en fait 
d'explications : 

« I nous semble d'abord qu'il existe une 
certaine opposition, sinon une contradic- 
tion, entre ces deux alinéas. » 

En fait, il n’y avait pas contradiction, 
puisque le premier alinéa disposait qu'il 
y aurait contrôle sur les coopératives, con- 
trôle s'étendant sur toutes les pièces ima- 
ginables, et le second spécifiait simpie- 
ment que les pièces seraient toujours, à 
n'importe quel moment, à la disposition 
du représentant du ministre. 

En fait de contradiction ou d'opposition, 


monsieur Schmitt — maintenant je ne 


parle plus pour votre compte, j’exprime 
ma pensée — il n’en existait aucune. Ces 
deux alinéas se renforçaient admirable- 
ment. 

Je vous demande de nous dire, puisque 
vous laffirmiez à ce moment-là devant 
l'Assembiée, de quelle contradiction il 
s'agissait. J'attends vos explications. 


M. le président de la commission. Ja 
vous répondrai, monsieur Louis Marin 
dans que:ques instants. 


M. le ministre de la reconstruction et do 
l'urbanisme. J'ailends la citation de mes 
réticences. 


M. Louis Marin, Puisque M. le président 
de Ja commission me me répond pas, 
vovons ce qu'en pensait M. le ministre. 

M. le miuistre de la reconstruction di- 
sait : 

« Je répète que je n’ai pas le droit 
d'amendement, En conséquenre, je ne de- 
mande rien. Je fais une réserve pmrement 
platonique.. » 

N'est-ce pas admirable ? 

M. Jacques Duclos. Pas dans tous les do- 
maines. 


M. Louis Marin. « . dont le Conseil de 
la République — le ministre re s'adresse 
même pas à l’Assemblée nationale devant 
laquelle il parle, mais pense au Conseil 
de Ja République qui sera saisi du texte 
plus tard — tiendra le compte qu’il jugera 
Liile ». 

B n’insiste pas, vous le voyez, 

« Mais dans ie débat qui se dérouk au- 
jourd'hui devant l'Assemblée, mon obser- 
vation, continue-t-il, sera sans sanction. » 

Quand je vous disais qu'il y avait des 
réticences ! 

« I est bien entendu que, puisque je ne 
peux déposer d'amendement, joute-t-i 
encore, les mots, « au siège de Ja société » 
subsistent. » 


M. le ministre de la reconsiruction et de 
l'urbanisme. Il ne s’agit pas de f'alinéa 
actuellement en discussion ! 


M. Louis Marin. Mais si! mais si! mon- 
sieur le ministre. Et vous continuez: 
« L'Assemblée a donc uniquement à sta- 
tuer sur la deuxiéme partie de l’amende- 
ment de M. Schmitt, que le Gouverne- 
ment accepte sans réserve. » 

« Sans réserve » sans doute, mais après 
bien des réticences! 


M. le ministre de la reconctruction et de 
l'urbanisme. nou! 


M. Louis Marin. Que vous faut-il alors ? 
Maïgré ces réticences, monsieur le minis- 
tre, je ne suis pas disposé à vous conlier 
le soin de régler la direction des travaux 
des coopératives el, encore moins, l'emploi 
de leurs fonds. 

Vou:ez-vous me dire, si l'Assemblée 
adoptait cet alinéa, ce qu'il leur resterait à 
faire, aux coopératives ? Exactement rien! 

L'espoir que avons tous de voir 
enfin démarrer la reconstruction s’éva- 
nouirait. En définitive les Français, qui sa- 
vent fort bien se conduire eux-mêmes, 
n’ont pas besoin des ministres de la re- 
construction pour les empêcher d'agir, 
(Rires à droite) en les ennuvant avec des 
formalités interminables. La reconstruction 
par l'Etat, c’est-à-dire par les ministres, a 
ai preuves, comme on dit. Preuves 
d'incapacité qui n'indiquent pas une ap- 
titude à diriger les coopératives, 

Je demande à l'Assemblée d'être logique 
avec elle-même. Elle à fait un2 loi pour 
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des coopératives en leur donnant la liberté 
#ous contrôle, Elle a déjà eu le tort de 
maintenir les associations syndicales. Du 
moins, qu'elle conserve aux coopératives 
leur nature et leur force et qu'elle sup- 
prime le troisième alinéa qui lui est pro- 
(Applaudissements à droite ei sur 
serlains bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteui 


M, le rapporteur. Mc: chers coilegues, 
la commission à délibéré sur l'article 12 
et a décidé, par 1% voix contre 15, de 
rétablir le texte adopté en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale. 

Après les explications de M. Louis Marin, 
je veux faire une mise au point, 

L'article 42 du projet gouvernemental 
prévoyait Ja présence, auprès de chaque 
société coopérative, d'un commissaire du 
Gouvernement, Nous avons supprimé celte 
disposition définitivement, 


M, Louis Marin, Très bien! 


M. le rapporteur, C'est en raison de celte 
suppression que nous avons adopté un 
article 1% bis qui fait obligation aux so- 
ciétés coopératives, lorsque leur conseil 
d'administration doit se réunir, de 
nir le délégué départemental de Ja re- 
construction, de façon que, le cas échéant, 
celui-ci puisse, s'il le désire, assister aux 
délibérations dudit conseil comme repré- 
sentant du ministère de la reconstruction. 

Nous n'avions prévu que cette disposi- 
tion et il est exact que c'est au cours des 
débats devant l’Assemblée nationale que 
le troisieme alinéa de l’article 12 a été 
ajouté. J1 l'a été sans longue délibération, 
car il s'agissait d'un «imnendement déposé 
à la derriere minute, comme le fait se 
produit malheureusement trop souvent. 

Le Conseil de la République a supprimé 
cé troisitine alinéa, 

La commission l'a rétabli, Ede a estimé 
— ainsi que déjà certains l'ont dit, et, 
notamment, M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme — qu'il était 
I.écessaire de contrôler, dans une certaine 
mesure, à l'époque où nous sommes, les 
travaux effectués par les sociétés coopé- 
ratives 

J'avais une opinion personnelle sur 
cette question, que j'ai demandé à la 
commission l'autorisation de faire connai- 
tre à l'Assemblée. 

On trouve, dans ce troisième alinéa de 
l'article 142, deux choses différentes, 

Un décret, y lit-on, fixera les modalités 
d'organisation technique des travaux, Di- 
Fons que ceci pourrait être accepté. 

Mais, est-il dit encore, ce décret fixera 
ou pourra fixer l'emploi des crédits dis- 
ponibles. 

lei, évidernment, nous sommes en pré- 
sence d'une disposition qu'à mon sens 
il est difficile d'admettre. - 

En tant que rapporteur de la cornimis- 
sion de la reconstruction et des dorama- 
es de guerre, je vous demande, évidern- 
inent, de maintenir le texte qui a été 
adopté par la commission et qu'à raon 
sens nous 
n'avons pas la possibilité — en vertu 
même de la Constitution — de scinder cet 
article en deux, 


M. Jean-Marie Louvel. Si, 


M. le rapporteur, Nou: ne pouvons, 
ne m'abuse, que reprendre ce que nous 


a.ions déjà adopté, si nous ne faisons pe 


ouvons pas tronquer: nous” 


nôtres les conclusions du Conseil de la Ré- 
publique. 

Pour cette raison, et corurne rapporteur, 
je demande à l’Assemblée de maintenir le 
texte adoplé par la commission. 

Personnellement, je m'empresse de l'in- 
diquer, j'avais espéré qu'on laisserait une 
certaine liberté gaux coopératives et que, 
par conséquent, l’Assemblée adopterait 
purement et simplement le texte , du 
Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. me sembie, monsieur 
le rapporteur, que vous faites une confu- 
sion extraordinaire entre ce qui est con- 
trôle et ce qui est direction. 

L'artic'e 12 était fait primitivement pour 
assurer le contrôle a posteriori de l'acti- 
vité des coopératives — vous entendez 
bien: @ posteriori, après coup. Ce 
contrôle est admirablement établi par les 
deux premiers alinéas, 

Mais que faites-vous avec le troisième ? 
Vous ne faites plus du contrôle, vous vous 
emparez de la direction, de toute Ja di- 
rection. Vous mettez la main sur toutes 
les coopératives et sur tous leurs actes, 
C'est exactement le contraire de l'esprit 
qui a inspiré le projet de loi, c’est en op- 
position directe avec le désir de tous ceux 
qui ont réclamé cette loi, qui l’attendent 
avec impatience depuis si longtemps. C'est 
réduire à néant l'espoir de tous ceux qui 
souhaitaient que cette liberté des coopéra- 
tives permit à la reconstruction de démar- 
rer. 

Car, vous pouvez en êire assuré, avec 
de telles entraves, la reconstruction ne dé- 
Inatréra pas. 

Vous dites que vous avez supprimé je 
commissaire du Gouvernement ? Mais, au 
moins, quand vous paciez un commissaire 
du Gouvernement auprès de chaque coo- 
pérative, peut-être était-ce un tyran, mais 
il s'agissait d’une personnalité mêlée jour- 
nellement à l’œuvre de la coopérative et 
qui, en quelque sorte, risquait une respon- 
sabilité directe. 

Si nous adoptons ce troisième alinéa, 
c'est un ministre qui va intervenir, un 
être lointain, dont les responsabiités per- 
sonnelles n'existent jamais, qui ne 
connaît sien des travaux des coopératives, 
qui est mal renscigné, par l'entremise de 
bureaucrates anonymes; il va, ensuite, 
procéder par décrets et circulaires, les- 
quels s’appliqueront à toutes les coopéra- 
tives, en quelque région qu'elles soient, 
et feront perdre à chacune sa personnalité 
et ses possibilités d'initiative et d’adapta- 
tion. 

Adopter ce troisième alinéa reviendrait 
à assassiner les coopératives, (Très bien ! 
très bien ! Sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je re- 
mercie M. Marin d'avoir rappelé quelle 
avait pu être mon intervention du 17 mars 
dernier. 

Je me serais bien gardé d'importuner 
l'Assemblée en lui rappelant cette très 
brève intervention, Mais, puisque M. Ma- 
rin m'a demandé où se trouvait la contra- 
diction, je la lui signalerai en disant que, 
dans un alinéa, il est question de contrôle 
administratif, technique et financier, tan- 
dis que, in fine, on ne parle ve que de 
simple contrôle administratif. J'ai donc le 

roit de dire qu'il y a une contradiction, 
sinon une opposition, entre les termes, 


Je veux maintenant en venir à l'amende 
ment que j'ai déposé le 17 mars dernier 
et que la commission à repris par 14 voi 
contre 13. IL est dit dans cet amendement: 

« Un décret d'application pris par 
ministre de la reconstruction et de arts 
nisme fixera notamment les modalités d'op. 
ganisation technique des travaux et d'en 
ploi des crédits disponibles. » 

Je veux très brièvement justifer ce 
deux expressions. 

En parlant des « modalités de l'organise 
tion technique des travaux » nous vo. 
lons faire allusion simplement — les ter 
mes employés le montrent bien — à l'im 
dustrialisation des inoyens de reconstrue 
tion. Nous désirons faciliter toute modern. 
sation des moyens industriels 1nis à la dis 
position de la reconstruction, en vue, en 
particulier, d'aboutir à une préfabrication, 
à une normalisation plus poussée et à une 
dirainution du prix de revient des maté 
riaux de reconstruction. 

En parlant de « l'emploi des crédits dis 
ponibles », je me contente de traduire le 
souci que tout élu doit avoir des denierg 
publics. 

Un simpde exemple suftira à montrer que 
mon souci est justifié, Une société coopé. 
ralive agricole que je connais bien couvre 
ses frais d'exploitation et de gestion par 
un prélèvement de l'ordre de 2 p. 110, 
alors que, dans les mêmes conditions, une 
association syndicale de reconstruction les 
couvre par un prélèvement de 2 à 3 
pour 

Cela ne signifie-t-il pas que, dans cer 
tains cas, des coopérateurs, malgré leur 
bonne volonté et leur désir d'œuvrer par 
eux-mêmes, peuvent être les victimes 
d'entreprises qui, sous couvert de se met 
tre entièrement à leur service, peuvent 
aussi se servir des denicrs qui ont été 
is à leur disposition ? 

Vous avez fait allusion, monsieur Louis 
Marin, à la coopération dans son ensemble, 
Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit. Tou 
tes les coopératives auxquelles vous ave 
fait allusion sont des sociétés qui disposent 
de fonds qui leur sont propres. Or, je songe 
d'abord aux sociétés qui disposent de de- 
niers publics. Telles sont les raisons pour 
lesquelles j'ai cru devoir reprendre le texte 
de mon amendement et je demande à 
l'Assemblée de suivre, en l’adoptant, les 
conclusions de la majorité de la commis 
sion. 


M. le président, La parole est à M. Louis 
Marin, 

M. Louis Marin. Quand on lit le texte de 
la commission, on s'apercoit qu'il ne 
s'agit pas des quelques dispositions de 
détail dont M. le président de la comrmis- 
sion à parlé et qui seraient déjà graves, 
insupportables, mais de toute la vie des 
coopératives. 

Ce texte dispose, en effet: « Le ministre 
fixera notamment les modalités d'organt- 
sation technique des travaux et d'emploi 
des crédits disponibles ». 

Quelle liberté est donc laissée aux coopé« 
ralives de reconstruction ? Dans quel do- 
maine, celles-ci pourront-elles agir libre- 
ment? Dans aucun. 

Je vous mets au défi de me citer un 
acte quelconque du ressort de ces coopé- 
ratives qui n'entrerait pas dans le cadre 
de « l'organisation technique des travaux 
et de l'emploi des crédits disponibles ». 

I y a, dites-vous, opposition entre les 
deux premiers alinéas, sans préciser la 
quelle. Je vous réponds, moi, à nouveau 
qu'il n'y en a aucune et que vous allez 


[tuer les coopératives de reconstruction. 
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A J'appui de mon amendement, je dé- 


pose une demande de scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Crou- 
zier, pour soutenir son amendement, 


M. Jean Crouzier. J'interviens dans le 
mème sens que M. le président Louis 
Marin. 

Je demande la suppression du troisième 
alinca de l'article 12, que l’Assemblée 
avait adopté sur la proposition du prési- 
dent de la commission, M. René Schmitt. 

L'avantage des coopératives de 
reconsiruelion sur Jes organisations syndi- 
cales de reconstruction est la faculté qui 
leur est accordée de s’administrer elles 

en entendu, cette administration doit 
s'effectuer sous le contrôle permanent de 
l'Etat, C'est ce que précisent les premier 
et second alinéas de l'article 12, 

Mais entre contrôle et immixtion perma 
nente, il y a une différence. Or, le troi- 
siime alinéa de J'article 12 dispose 
qu’ « un décret d'application, pris par le 
ministre de la reconstruction et de 
nisme, fixera notamment modalités 
d'organisation technique des travaux el 
d'emploi des crédits disponibles ». 

Cette disposilion m'inquiète, J'estime. 
en effet, que les conseils d'administration 
des coopératives de reconstruction sont 
suffisamment qualifiés pour déterminer 
eux-mêmes « les modalités d'organisation 
technique des travaux et d'emploi des cré 
dits disponibles », 

Que l'Etat intervienne à cet égard dans 
les associations syndicales de reconstruc- 
tion, d'accord, Mais importe qu'ik laisse 
fonctionner les coopératives sous le régime 
de liberté contrôlée qui est leur véritable 
caractéristique. 

M. Gerber, consciller de la République, 
a traduit cette idée sous une forme spiri- 
tuelle en disant, en substance: la tutelle 
de l'administration doit être pour les st: 
uistrés, non celle du tuteur légal, mais 
celle du jardinier redressant Ja Üge toul 
en la laïssant pousser librement, 


M. Charies Desjardins. Lier! 


MN. Jean Crouzier. À lour, je vous 
conjure, mes chers collègues, de donner 
à lElat le pouvoir de contrôler les coepé* 
ratives, mais de lisser à celles-ci l'initia- 
tive et l'indépendance qui les différen- 
cient des associations syndicales de recons- 
truction. (Applaudissements à droite et 
sur divers bancs au centre.) 


_M. le président. La parole e<t à M. Thi- 
riet, pour soutenir son amendement, 


Mon 
sens 


amendement a 


M. Jules Thiriet. 
que celui de 


exactement le même 
M. Louis Marin. 

J'ai écoulé avec beaucoup d'attention 
l'exposé de M. Louis Marin et je m'y ral- 
lie entièrement. Comme je pense 
qu'une différence doit exister entre les as 
sociations et les coopératives, Si nous ne 
laissons pas à ces dernières une certaine 
diberté, autant vaudrait les supprimer 
purement et simplement. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, pour soutenir son amendement, 


M. Raymond Triboulet. amendement 
ne vous élonnera pas si Vous vous sou- 
venez que dors des explications de 
vote sur l’ensemble de Ja loi, en premivre 
lecture, j'ai attiré l'attention de l’Ascem- 
blée sur le vote de surprise qui était in- 
lervenu à l'article 12, 


J'avais, à ce moment, fait appel à Ja sa- 
gesse Ju Conseil de Ja République, cham- 
bre de réflexion qui, effectivement, a fait 
preuve de réflexion et nous a renvoyé un 
texte meilleur que celui que nous lui 
avions adressé, (Très bien! très bien! à 
droile.) 

Et c’est le groupe des indépendants au 
Conseil de Ja République — je me per- 
mets de le citer à l'honneur — qui a dé- 
posé l’amendement d’où est venue Ja sup- 

ression du texte qu'on nous demande au- 
jourd'hui de rétablir, suppression que mon 
amendement tend à maintenir. 

Je comprends très bien le désir de pré- 
cision de mon ami M. Louvel et de M. René 
Schmitt, disent: Il doit s'agir uni- 
quement de modalités techniques, d’amé- 
liorer les matériaux et les procédés de 
construction. 

Nous nous permeltons de leur répondre 
que la réussite des chantiers d’expérimen- 
tation du ministère de Ja reconstruction 
est appréciée très diversement et que nous 
né savons pas si ce ministère est. par dà, 
tès qualifié pour donner des conseils. 

En fait, dans notre département, mon- 
sieur Louvel, c'est la coopérative agricole 
qui à accompli jusqu'ici le seul effort en 
matière de rationalisation des matériaux 
et des types de construction; c’est elle 
qui a montré le chemin du progrès. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

Vous avez fait part de vos Soucis en 
matière d'esthétique. Sur ce point, le 
texte n'apporte rien de nouveau, puis- 
qu'il existe des règlements d'urbanisme 
et que ceux-ci suffisent largement à faire 
respecter et le plan et l'ordonnance né- 
cessaires. 

De plus, le texte qui nous est proposé 
est vraiment très mal rédigé et nous ne 
pouvons plus J'amender, 

Nous ne pouvons supprimer le mot « no- 
tamment », dont le danger est extrème, 
ainsi que l'a souligné M. le président Louis 
Marin. 

Nous ne pouvons pas non plus suppri- 
mer Jes mots « l'emploi des crédits dis- 
onibles », (Interruplions sur divers 
ancs.) 


M. Coudray. Je ne pas de 
votre avis. 


M. Raymond Triboulet. Nous <ormmises 
done en présence d'un texte particulitre- 
ment dangereux. 


c'aré que les coopératives devraient être 
contrôlées. Bien entendu! 

Encore faut-il que ce contrûe ne sup- 
prime pas la liberté, 

Un simp'e contrô'e suffit à déceïer les 
fautes de gestion, à prendre toutes les 
sanctions nécessaires. Pourquoi celte in- 
tervention du pouvoir exécutif sous forme 
d'un décret d'application ? Le ministre 
ne peut-il pas retirer son agrément lors- 
qu'une coopérative est mal gérée ? 

En conclusion, si vous désirez tirer le 
bénéfice de l'initiative, de la liberté — 
ce qui est précisément l'objet de cette 
loi — je vous rappelle le vieil adage: 
« donner et retenir ne vaut », ou encore 
l'expression plus populaire: « il ne faut 
pas donner avec un élastique ». (Sourires.) 

I ne faut pas, au cours de {1 articles, 
laisser la Jiberté marcher aux côtés des 
coopératives et l'attendre au tournant de 
l'artiele douzième. (Rires et applaudisse- 
ments à droite.) 


dray. 


M. le président de Ia commission a dé- | 


M. Georges Coudray. Je ne rend: par! id 
tement compte de l’immensité de la tAchô 
de Ja reconstruction et si le Gouvernement 
nous demañde de pouvoir exercer, dans le 
cadre de la liberté que nous voulons cons 
server aux coopératives, un certain contrôle 
technique destiné à assurer la rationalisa- 
tion de la reconstruction et done ume re 
construction à moindres frais, nous n4 
pouvons le Jui refuser, 

I est de l'intérêt de tous que la recons- 
truction soit Ja plus économique possih'e 
elle en sera d'autant plus rapide, C'est 
pourquoi j'accepte le contrôle des moda- 
lités d'organisation technique des travaux, 

Au contraire, les mots « emploi des crés 
dits disponibles » m'inquiétent, et je 
pense, à l'opposé de M. Garet, que } 
titution ne nous interdit pas d'en décider 
Ja suppression, puikqu'il s'agit de rep'en- 
dre en partie le texte voté par l'Assemblée. 
Tel est le sens de l'amendement que j'a 
déposé. (Apple udiss ements SUT diver 
bancs au centre.) 


a 1,0 


M. le président. La paro!e est à. M. ! 
1 ét ue 


ministre de la recoustructio 
nisine. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, hépordant à une question 
précise de M. Louvel, j'ai défini tout & 
l'heure la portée dé l'alinéa en discussion. 
M. Louis Marin répondu qu'il s'agiseai 
pour ainsi dire de « paroles verbaics » n 
comportant aucun 

Je suis disposé à donner à 
une garagtie supplémentaire en 
l'amendement de M. Coudray. 

Que reste-t-il alors de eet alinéa, qui Dr 


lève des paseions, à mon sens EXCESSIVES 


engagement. 
l'Axæemh'é 
scceptan 


M. Maurice Lucas. ! 


M. Louis Marin. Vous verrez cela 


l'avenir. 
M. le muinistre de la reconstruciion et 
mon ch 


l'urbanisme. Vous 
collègue, d'assassiner les Un es. 


M. Louis Marin. Vou: faites des prophc« 
ties; je prétends que vous pag 
à faire demarrer Ja reconstruction, 


M. le ministre de la reconstruction et d@ 
Furbanisme. Je crois assez défend 
les conperatives pour etre lavé à 


| accusation. 
| 


| 


| 


| 
| 
| 
| 
| 


M. le président. Li parie cat à M Cou | 
| 


M. Louis Marin. vous 
ces paroles pus lard, 

M. le ministre de la reconstruction et de 

Je me reporte au passé, et je regardq 


aussi qui se pisec dans d'autres pays 
| que ie notre 
Je vois, par exemple, comment la res 
eonstruction est orgalisee par 
les coopératives 
Vous êtes à coup sûr, monsiour Loulg 
Marin, renseigné à égard. Et vous 
savez qu'en Belsique le iperatives 
! Concours fech'nou béxaconp plus strict 
que ce qui pour! qu tt 
liscussion, 
M. Louis Marin. Je puis vous dire exats 
tement ce qu'il en est, 
Eiles subissent contrôle et on lieux 
| du! ne ur: ui dont 
métire main leur direction et 
| Vous entendez faro 
Le et ! dcus 
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toute la vie des coopératives que Vous 
prenez entre vos Inains. 

Et permettez-moi de vous dire que vous 
n'êtes pas capable de le faire, pas plus 
qu'aucun autre ministre. 

M. Coudray disait tout à l'heure: On 
peut imaginer une coopérative qui dilapi- 
derait ses fonds parce qu'elle s'adresserail 
à des gens trop dépensiers. 

Avez-vous déjà eu connaissance d'une 
coopérative de ce genre? Ni chez nous, 
ni en Belgique, ni les coopéra- 
teurs, qui savent le prix des choses, ne 
diapident jaroais. 

Pour ma part. au contraire, j'ai toujours 
vu l'Etat &rchi-dépensier, volé par les en- 
trepreneurs et volé par les architectes, — 
j'en demande pardon à M. Claudius 
Petit —… (lhires.) 


M. Claudius Petit, Je ne suis pas archi- 
tecte, 


aiileurs, 


M. Louis Marin. ...volé par ses employés, 
donnant lieu constamment à des scanda- 
es. 

vaut donc beaucoup rieux que M. 
Coudray adresse son amendement et ses 
conseils à PEtat qui en a tant besoin et 
qu'il laisse les coopératives libres de don- 
mer le bon exemple, (Applaudissements à 
droite.) 


M. le rainistre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je vous demande de ne 
pas faire de moi le défenseur du dirigisme. 


M. Louis Marin, Mais si! 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Dans cette affaire, comme 
dans les autres, je tâche de n'être ni un 
rélateur du dirigisme, ni un fanatique du 
hbéralisine, 

Mais vous me paraissez, Vous, avoir, de 
Ja liberté, unie conception un peu anarchi- 
que. (Erclamations et rires. 


M. Louis Marin, Voili des « paroles ver- 
bales » ! {lüres.) 

Vous aurez le premier prix pour les 
& parolea verbales » que vous prononcez. 
rires.) 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Permettez-moi, à mon 
tour, de vous citer. 

Tout à l'heure, nous vous avons en- 
tendu tous déclarer que le sinistré devait 
avoir le droit de dire: Si cela me plaît de 
bâtir ainsi, je le ferai, je bâtirai comme 
il me plaît, 


M. Louis Marin, Je n'ai jamais dit cela. 


M. le ministre de la reconstruction et da 
l'urbanisime, J'ai noté Vos paroles au pas- 
sage. 

Vous avez beaucoup parlé. Peut-être 
avez-vous oublié quelques-unes des pa- 
ro:es quê Vous avez pronon 
vous avez prononcé celles-là. 


A 
CCes, 


(Sourires.) 


M. Louis Marin. Non, je ne suis pas 
comme vous, je ne prononce pas de « pa- 
roles verbales ». (Hires.) 

Je sais ce que je dis. E 
quelque chose, je suis pr 
exactement dans les mérnes termes. 

M. lo ministre de la reconstruction et da 
l'urbanisme, Je vous dermande de consi- 
dérer que si nous désirons laisser aux 
sinistrés la plus grande liberté, l'Etat et 
surtout les sinistrés ont droit tout de 
même, Gux aussi, à un minimum de ga- 
ranties, 


N'oubliez pas, dans toute cette disens- 
sion, que l'argent des sinistrés, c'est uné 
bourse commune, et si quelques-uns 
puisent à l'excès, ce sera autant de 
moins pour les autres. 

Dans ces conditions, nous nous 
croyons fondés à demander quelques ga- 
ranties du point de vue purement techmi- 
que, garanties que M. Jouvel a parfaite- 
ment définies dans leur nature. 


M. Jules Thiriet, Vous les avez. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Au moment de la discussion 
des programines budgétaires de cette an- 
née, nous avons parlé ici assez abondam- 
de rationalisation, de préfabrication, 
ce procédés nouveaux qui perrmettront 
d'abaisser les prix de revient. 

I ne faut tout de même pas, sur ces 
points techniques, laisser toute licence à 
tous les architectes. Certaines directives à 
cet égard peuvent être indispensables. 

Voilà ce que nous vous demandons, en- 
cere une fois dans l'intérêt des sinistrés, 
car les économies que nous réaliserons 
ainsi le seront au profit des sinistrés. 

A trois voix de majorité, le Conseil de 
la République a écarté ce texte, qui com- 
prenait les deux parties qui vont, Je pense. 
être également supprimées par l'Assem- 
blée: 1e mot « notamment » d’abord qui, 
à Inon sens, peut disparaître sans aucun 
inconvénient, au contraire: en second lieu 
la disposilion suivante concernant l'emploi 
des crédits qui, évidemment, pourrait me- 
ner assez loin. 

Le texte, qui n'était pas ainsi élagué, a 
été écarté, Mais aussilôt après ce vote, le 
Conseil de la République a compris que 
l'Etat ne pouvait pas être complètement! 
désarmé en face des coopératives, contre 
lesquelles vous ne nous consentez d'autre 
arme que la dissolution, 

La dissolution — je parle uniquement 
pour ‘les cooplratives de reconstruction — 
ust une arine redoutable. (Sourires.) 


M, Louis Marin. Ne changez pas de camp 
lorsque vous changez de sujet! 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je reste fidèle, sur ce point 
cenune sur tous, Aux idées que j'ai défen 
dues, 

Il nous faut cutre chose qne la disso- 
lution, Ces garanties minima du point de 
vue technique sont évidemment nécessai- 
res et correspondent au désir que l’Assem- 
blée a manifesié unanimement, je crois, 
au cours de nos précédents débaïs sur la 
reconstruction. 

C'est pourquoi le texte ainsi élagué me 
paraît nécessaire. Le Conseil de la Répu- 
blique l'a reconnu, puisque après avoir 
ecarté, dans les conditions que je viens 
d'exposer, l'article 12, il a unanimement 
rétabli, à la demande d'un de nos coltè 
gues du groupe des indépendants dont on 
parlait tout à l'heure, l'article 14 qui avait 
été supprimé, 

Cet article 14 est ainsi libellé: « Les mar- 
chés et contrats passés par les sociétés 
cooréralives devront obligatoirement cor- 
porter certaines clauses essentielles qui 
serout fixées par décret. » 

C'est un peu la méme chose que l'art 
cle 12, et ce sont ceux qui avaient faii 
supprimer le dernier alinéa de l'article 12 


qui ont retabli l'article 14, voté unanime. 
rent par le Couscil de la République. 

Je ne prolongerai pas davantage mon 
exposé et je demande instafhiment à l'As- 


semblée, après avoir apporté les deux mo. 
difications sur lesquelles je suis d'accord 
le texte de l'alinéa final de 
ticle 12. 


te président. La parole est à M. Louis 


M. Louis Marin, Vous êtes bien le minis. 
tre qui nous à présenté ce projet ? 

Or, que contenait l’articie 12 de ce pro. 
jet quand vous l'avez présenté ? 

Un seul alinéa, le premier du présent ar. 
ticle, stipule que: « la société coopérative 
est soumise au contrôle administratif, tech. 
nique et financier de l'Etat », 

Contrôle a posteriori. Sur ce point, nous 
sommes d'accord. C'est tout ce que vous 
demandiez ct, après un an de préparation 
de la loi par votre administration, c'est 
tout ce qui vous semblait nécessaire, 

Le second alinéa, qui assure ce contrôle, 
est dû à mon initiative et à mou amende. 
nent. Il assurait votre contrôie: vous ne 
l'avez pas soutenu, ni la commission; l'As- 
semblée, qui l'a voté malgré vous, en à 
seule le mérite, 

Vous n'aviez donc pensé en rien aux 
idées que contient le troisième alinéa, 
Vous, responsable de la reconstruction, 
vous ne vous éliez jamais aperçu que ces 
idées allaient vous paraître nécessaires, 
C'est l'initiative de M, Schmitt qui vous 
éclairé subitement, touché de la grâce et 
transformé en soutien résolu du plus maiu- 
vais dirigisme, 

Vous n'aviez donc pas pensé, à Ce rno- 
ment-là, comme vous le dites, monsieur 
le ministre, à la défense des sinistrés, Vous 
avez laissé M, Schmitt improviser son 
amendement (Mouvements divers); vous 
m'avez, d'ailleurs, laissé défendre le mien, 
également à l'improviste. Seulement vous 
avez soutenu le sien sans recevoir d'ex- 
piication; quand je vous ai donné des 
explications claires, vous avez combattu 
le mien, mais l’Assemblée vous a bat. 


M. le président de la commission. Mor. 
sieur Marin, quand on voit une dizaine 
de textes, dont plusieurs émanent de 
vous, déposés toutes les cinq ou dix mi- 
nutes, je ne puis laisser dire que le texts 
que j'ai déposé le 17 mars était improvi-t, 


M. Louis Marin. Voulez-vous que je re- 
lise ce que vous avez dit? Mais je l'ai 
déjà lu tout à l'heure; cela figure au 
Journal officiel et cela suffit, 

J'ai dit à M. le ministre de la recons- 
truction que, dans son premier texte, il ne 
pensait pas du tout aux idées contenues 
dans l'amendement de M. Schmitt pas 
plus qu'à celles contenues dans le nue. 

Quant aux fiois voix de majorité obte- 
nues an Conseil de la République, vous 
savez bien, Imonsieur le ministre, que 
Conseil de la République est infiniment 
plus dirigiste que notre Assemblée. 


M. le ministre de la reconetruction et de 
l'urbanisme, Le Conseil de la République 
a rétabli l'article 14, 


M. Raymong Triboulet. Cela n'a aucun 
rapport, et M. Marin a parfaitement raison. 


M. Louis Marin. Si le Conseil de la Répu- 
blique a rétabli l'articie 14, c'est, d'ai!- 
leurs, à la demande de M. Boivin-Chau:- 
peaux. 

En tout cas, ce que je veux demander 
à l’Assermnbiée et à vous-même, monsieur Lo 
président, c'est de ne pas nous faire voter 
sur les cinq amendements à la fois, car 
nous ne voulons pas que les amendements 
qui suppriment nettement le troisième al- 
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péa soient mis aux voix en même temps 
ue ceux de MM. Louvel et Coudray, qui 
sont tout autres. 
Nous avons présenté trois amendements 
ui tendent tout simplement à la suppres- 
sion du troisième alinéa de l'article 12 et, 
comme c’est notre droit d’après la Consti- 
tution, je demande, monsieur le président, 
“2 vous les mettiez aux voix simultané- 
went, puisqu'ils ont le même objet. Je dé- 
pose uñe emande de scrutin publie. 


M. te président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 


nm. Eugène Claudius-Petit. Je voudrais 
poser une question, car après les explica- 
tions qui viennent de nous être données, 
j'avoue ne pas comprendre la querelle qui 
se produit. 

J'aurais, quant à moi, voulu voir insérée 
ailleurs la disposition qui nous es! sou- 
mise. d'estime qu’en ce qui concerne la 
quilité technique de la reconstruction, le 
ministère est habité à effectuer un con- 
trole, I peut refuser le permis de cons- 
truire si la construction n’est pas conforme 
au plan d'urbanisme ou si elle ne respecte 
15 les dispositions prévues pour l’ensem- 
Le. 

Aussi bien en ce qui concerne les faça- 
des que les moyens employés, le permis de 
construire permet au ministre d'exercer 
son contrôle sur tout ce qui est bâti, sans 
ee préoccuper de celui qui construit. 

Pourquoi intervenir particulièrement par 
une disposition qui vise les coopératives 
plus que d’autres ? 

Vous devriez comprendre, monsieur le 
ministre, qu'il n'y à pas de raison de voter 
une disposition spéciale pour une coopéra- 
tive ou. une organisation syndicale ou 
même un particulier. Vous devez systé- 
matiquement refuser le permis de cons- 
truiré si on veut continuer de construire 
comme les Mérovingiens. (Rires.) 

Je conseille à ceux qui rient de s'infor- 
mer; ils se rendront compte que les mé- 
thodes de reconstruction, dans 80 p. 100 
des cas, sont précisément la continuation 
des méthodes mérovingiennes, Rien n'a 
t6 changé. C'est pourquoi on construit 
Si Peu. 

Etant donné que le ministère de la re 
construction et de lurbanisme est armé 
pour exercer un contrôle généralisé, pour- 
quoi veut-il embarrasser les coopératives 
d'un argument particulier ? 

Je ne comprends pas et, pour ma part, 
regrette l'amendement de M. Louis 

arin. 


M, le président de la commission. Par 
souci de conciliation, et bien que je ne 
sois pas convaincu par les arguments 
de M. le président Marin, je me rallie à 


l'amendement de M. Coudray. 


M. le président. Les amendements de 
MM. Crouzier, Thiriet et Triboulet ont le 
même objet que celui de M. Louis Marin 
et tendent à la suppression du troisième 
a.inéa de l'article 12. 

Nos collègues ne verront sans doute pas 
d'inconvénient à ce que L'Assemblée <ta- 
iue par un seul vote ? (Assentiment.) 

Je vais donc mettre aux voix l’amen- 
dement de M. Louis Marin. 

Je suis saisi, d'autre part, d'un amende- 
ment de M. Coudray qui tend à supprimer, 
dans le dernier alinéa de l'articie 12, :e 
mot « notamment » €! les mots: « et d’em- 
ploi des crédits disponibles », 

Je consulterai l'Assemblée Sur cet amen- 
dement lorsqu'elle se sera prononcée sur 
celui de M. Louis Marin. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Louis Marin. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
cains indépendants. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recucillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 598 
Majorité absolue ............ 300 


Pour l'adoption ..... 175 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets maintenant aux voix l’amende- 
ment de M. Coudray, accepté par la com- 
mission et le Gouvernement. 


aux 


(L’amendement, mis voir, € 


adopté.) 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je meis aux voix 
modification vésullanut de 
de M. Coudray. 

L'article 12, ainsi 
voir, est adopté.) 


l’article 12 avec Ja 
l'amendement 
aux 


modifié, mis 


M. le rapporteur. J2 demande Ja parole. 


M. lo président. La parole est À M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Il reste entore à dis- 
cuter quelques amendements, Leur exa- 
men gera, je crois, rapide, mais étant 
donné l'heure où nous sommes, je pro- 
pose à l’Assemblée d'interrompre la dis- 
cussion et de la reprendre ce soir. 


M. le président. La commission propose 
l'intexompre la discussion. 

L'Assemb'ée pourrait reprendra l'exa- 
men du projet de loi à vingt-deux heures 

I n’y a pas d'opposition 


1 


Il en est ainsi décidé, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE 
RESILUTION., 


M. le président. J'ai recu de M. André 
Marty une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à main- 
tenir en pleine activité la société nationale 
d'études et de construction de matériel 
aéronautique. 

La proposition sera imprimée sous le n° 
1394, distribuée et, S'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nicalion à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 

J'invite la commission de la défense na. 
tionale à se réunir aussitôt en vue de se 
prononcer sur l’opportunité de la diseus- 
sion d'urgence ainsi que sur le fond même 
de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à vingt heures dix minutes.) 


discussion d’ur- 


ne 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. Île président, Dans la séance du 
28 mai 1948, M. Giovoni a déposé une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger les dispositions 
du déeret n° 48-859 du 24 mai 1948 portant 
relèvement des droits d’inscription au bac- 
calauréat. 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l’affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et À la communication 
à la commission compétente et aux prési- 
dents des groupes. 

J'invite la commission de l'éducation na- 
tionxle à se réunir aussitôt en vuc de se 
prononcer sur l'opportunité de la discus- 
sion d'urgence ainsi que sur le fond inême 
de la proposition. 


discussion d’'ur« 


(La demande de discussion - l'urgence 
est affichée à vingt heures dix minutes.) 


— 


PROPOSITIONS 
DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. lo président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée : 

1° De tenir séance demain mercredi 
après-midi, jeudi, vendredi et mardi pre- 
chain, matin et après-midi; 

(L'Assemblée vient de décider de siéger 
en outre, demain soir pour :a suite de la 
discussion sur. le dégagement des cadres.) 

2° De fxer comme suit l’ordre du jour 
de la séance de demain après-midi : 

a) Discussion, en deux'ème lecture, du 
projet de statut d'Air-France ; 

b) Discussion des propositions de loi de 
M. Toujas, sur les expulsions de locatai- 
res; 

c) Suite de Ja liiscussion du coilecl 
d'aménagement (justice) ; 

d) Discussion des conclusions du rap- 
port n° 37% relatif à une demande en au- 
torisation de poursuites ; 

3° De réserver ‘es stances de jeudi ma- 
in, vendredi matin et mardi matin, à la 
suite de la discussion sur les loyers et 
d'inscrire en fin de 


séance de vendredi 
matin les discussions su:vantes: 
a) Projet et proposition de loi de M. Des- 


jardins sur les cours de justice; 


b) Projet de loi sur Ja eomposition des 
tribunaux de prernière instance ; 

c) Projet de loi relatif aux recours en 
grace; 

d) Projet et proposition de lai de M. 
Chautard sur l'enfance délinquant 

4° D'inserire à l’ordre du jour de jeudi 
iprès-midi 

a) La discussion, en deuxième ‘'ecture, 
de la proposition de loi relalive au \£ 
des mèresde famille 

b) La discussion du projet de loi sur les 


accords franco-l'hanais ; 

c) La discussion du proi ta loi relatif 
au fonds d'investissement pour lerri- 
toires d'outre-mer ; 

d) La suite du collectif d'aménagement 
(présidence du conseil et France d'outre- 
nier); 

5° De consacrer la séance de vendredi 
après-midi à la fin de la discussion des in- 
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terpellations sur l'électricité, étant entendu 
qu'à la suite de cette discussion pourra 
s'ouvrir, si la commission compétente en 
fait la demande, le débat sur la demande 
de discussion d'urgence de la proposition 
de loi &e M, Thamier sur les subventions 
aux associations famiiales, débat qui se- 
rait, le cas échéant, poursuivi et terminé 
en séance du Soir; 

6° be procéücr, mardi juin api ès-midi, 
à la fixation de la date de discussion des 
interpellations : 

a) De M. Valeutino, sur les nouveaux 
départements d'outre-mer ; 

b) De Mme Sporlisse, sur l'accident des 
mines de Kenadsa ; 

c) De M. Avbry, eur les 
tants ; 

Et d'in 
jour : 

a) La suite du collectif d'aménagement ; 

b) La Giscussion du projet de ‘oi et de 
la proposition de résolution de M. Grenier, 
sur l'aide à l'industrie cinématographique ; 

c) La discussion du projet de loi sur le 
centre national de la cinématographie. 

La parole est à M. Julian. 


M. Caston Julian. Mesdames, messieurs, 
mardi deruier, lors du règlement de l'or- 
dre du jour de l'Assemblée, j'avais de- 
mandé que soit fixée la date à laquelle 
il me serait possible de déve:opper l’inter- 

ellation que j'ai eu l'honneur de déposer 
e 4 mai concernant le cas du préfet Le- 
+ornu, qui fut sous-préfet de Château- 
briant lors de l'exécution de vingt-sept 
otages. 

Ce préfet est responsable de la dési- 

nation de ces otages et, en particulier, de 
‘nn d'entre eux qui, quoique bénéficiant 
d'un ordre d’élargissement, est tombé avec 
ses vingt-six camarañes. 

De pius, pour éviter que des évasions 
ne puissent se produire au camp de Choi- 
seul, il avait fait prendre contre les pa- 
triotes internés des mesures qui sou'évent 
l'indignation, 

M. le président avait bien vou:u, mardi 

dernier, me donner l'assurance qu'il serait 
tenu compte de mon interpellation et 
u’en serait fixée cette semaine la date de 
iscussion, Je suis fort surpris de cons- 
tater que la conférence des présidents 
n'ait pas cru. devoir inscrire cette ques- 
tion dans l’ordre du jour qui vient de 
nous êire présenté. 

Lorsque j'aurai dit à l'Assembiée l’émo- 
tion qui continue à se manifester dans 
les Hautes-Alpes par suite du maintien à 
son poste d’un haut fonctionnaire sur qui 
pèsent de graves accusations, émotion qui 
s’est traduite par la constitution d’un co- 
mé et ke dépôt dans les assemblées 
départementales et locales de nombreux 
vœux exigeant que des sanctions Soient 
prises à son égard, je suis convaincu que 
nos collègues comprendront la nécessité 
d'obtenir du Gouvernement toutes préci- 
sions sur cette aflaire. 

Le Gouvernement ne peut, d’ailleurs, re- 
fuser ce débat. M. le ministre de l’inté- 
rieur n'a-t-il pas lui-même, parlant d’un 
autre haut fonctionnaire dont il à été 
question à propos d’un scandale, déclaré 
que, justement ou injustement mis en 
cause, ce haut fonctionnaire ne pouvait 
plus être maintenu à son poste ? Je ne 
pense pas qu'il puisse avoir une autre 
attitude alors que, dans le cas Lecornu, 
il s’agit de l'assassinat de patriotes fran- 
çais. 

Ce débat permettra de situer exacte- 
ment es responsabilités de ceux qui, 
après avoir nchi ce fonctionnaire wi- 


ancien combat- 


rire à la suite de cet ordre du 


chyssois, l'ont fait nommer gréfet des 
Hautes-Alpes, H faut, du resie, ajouter que 
ce sont les mêmes qui, aujourd'hui, avec 
leurs amis, prennent sa défense dans d’au- 
tres assemblées. 

I n'est pas possible que l’Assemblée 
nationa e accepte de se discréditer aux 
yeux de tous les patriotes en ajournant 
sans cesse la fixation de date de discus- 
sion de cette interpellation. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 

Le Gouvernement prend une bien lourde 
responsabilité en maintenant ce préfet à 
son poste, sans qu'une action de justice 
soit entreprise, Quant à notre Assemblée, 
il y va de sa dignité et du respect que 
nous devons tous à la mémoire des mar- 
tyrs de Chäteaubriant, Cest pourquoi je 
lui demande instamment de faire une 
place dans son ordre du jour alin que 
puisse être fixée, dès cette semaine, la 
date de discussion de mon interpelation. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Qu'en pense le Gou- 
vernement ? 


M. le président, Je dois faire observer à 
l'Assemblée que la conférence des prési- 
dents en a délibéré. 

Suivant en cela l'avis du Gouvernement, 
elle a décidé qu'il n'était pas possible 
d'inscrire à l'ordre du jour de la même 
séance plus de trois fixations de date. 

I! semble donc que, pour se conformer à 
l'avis de la conférence des présidents, il 
faudrait substituer une fixation de date 
à une autre. 


- Fernand Bouxom. Je demande la pa- 
roie. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
xom. 


M. Fernand Bouxom. J'avais l'intention 
de déposer, avec demande de discussion 
d'urgence, un texte concernant un pro- 
blème dont la solution est réellement 
pressante. 

Il s'agit des usines S$. N. E. C. M. À. Mes 
collègues de la région parisienne et moi- 
même avons reçu de nombreuses déléga- 
tions de travailleurs qui — on comprend 
leur émotion —-- se sont vu accorder, ven- 
dredi dernier, un simple acompte de 2.000 
fran:s sur leur salaire de la quinzaine. Il 
est donc très urgent que le Gouvernement 
prenne des mesures à ce sujet. 


Mais on a souvent abusé des demandes 
de discussion d'urgence. Je me conten- 
terai donc de poser au Gouvernement la 
question: Que compte-t-il faire ? 

Je comprends l’impatience des intéres- 
sés. On peut discuter de Ja gestion d’une 
entreprise, mais les travailleurs, eux, ne 
sont pas en cause. Ils ont travaillé une 
quinzaine entière et sens toucher que 
2.00 francs. Des mesures doivent être pri- 
ses pour leur permettre de vivre, eux et 
leur famille. 

C'est pourquoi, encore une fois, je me 
permets de demander au Gouvernement 
quelles dispositions il compte arrêter en 
l'occurrence. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Le Gouvernement 
a pris, en faveur de la S. N. E. C. M. A, 
au cours des derniers mois, toutes les mce- 
sures compatibles avec ses possibilités, 


Je ne suis même pas sûr qu'en l'absence 
du Parlement, il n'a pas été amené, pour 
ne pas créer d'irréparable avec la ferme. 
ture de l'usine, à dépasser ce qu'il pou. 
vait faire. En tout cas, il à fait tout k 
possible pour fournir, sur les marchés 
dont elle était titulaire, les crédits que 
la S. N. E. C. M. A. pouvait légitimement 
espérer. 

Actuellement, le Gouvernement est lis 
par la loi qui interdit de faire des avances 
du Trésor sans que le Pärlement en décide. 
C'est pourquoi, mes chers collègues, si lp 
conseil des ministres, demain, accepte les 
propositions que jaurai l'honneur de lui 
présenter, vous serez appelés à discuter de 
la question de savoir si cette société doit 
recevoir une nouvelle avance du Trésor où 
entrer en liquidation. 


M. Jacques Duclos. Je demande la pa. 
role. 


M. le président. La parole est à M. Jac. 


ques Duclos, pour répondre au Gouverne, 
ment. 


M. Jacques Duclos. M. André Marty a 
déposé, aiusi que l’a indiqué M. le prési- 
dent, une proposition de résolution, avec 
demande de diseussion d'urgence, 

Cette demande de discussion d’urgenca 
à haturellement objet de placer l’As- 
semblée nationale en face de ses respon- 
sabilités dans un avenir prochain. Or, 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques vient de prononcer des pa- 
roles extrêmement graves. Il vient de nous 
dire: « Vous aurez à vous prononcer sur 
l'octroi de nouveaux crédits à cette société 
ou sur sa liquidation », 


Mais alors, monsieur le ministre, des 
problèmes importants se poseront à l'occa- 
sion de cette discussion. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce qu’il y a de certain, mon. 
sieur Duclos, c’est qu’un projet de loi dé- 
posé par le Gouvernement, et tendan À 
ouvrir des crédits à cet organisme, ré- 
es le problème qui vous préoceupe plus 
acilement qu'une de résolu- 
tion. (Rires et oi issements Sur cer- 
tains bancs à gauche et au centre.) 


M. Jacques Duclos. Mais la proposition 
de résolution tendait, précisément, à invi- 
ter le Gouvernement à déposer un projet 
loi, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Puisque le Gouvernement va déposer ca 
projet de loi, nous en examinerons lo 
contenu et en discuterons. Vous parlez do 
la liquidation éventuelle d’une telle s0- 
ciété. Il s'agira de savoir si le matériel 
fourni par elle est payé par l'Etat à un 
coefficient normal ou bien si le coeflicient 
de payement des produits de cette socitté 
ressort à des taux inférieurs, qui sont à la 
base des déficits de trésorerie qu'elle con- 
naît. 

Nous avons le sentiment très net que, 
dans certains milieux, il existe une volonté 
de lutte contre les nalionalisations. 


M. Jean-Marie Louvel, Contre la gabegie, 
surtout, 


M. Jacques Duclos. Nous verrons jus- 
qu'où on ira. Quant à nous, nous mèrnc- 
rons la bataille pour défendre les nationa- 
lisations et l'avenir de notre aviation. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roger Garaudy, président de la com-* 
mission de l'éducation nationale. Je de- 
mande la parole 
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Ta ve président. La parole est à M. le pré- 


gident de la commission de l'éducation na- 
tiouaie. 

M. Roger Garaudy. Dans les propositions 
de la conférence des présidents, l'inscrip- 
tion à l'ordre du jour de la séance de ven- 
dredi après-midi de la proposition de réso- 
Jution de M. Thamier, sur le décret de 
Mme Poinso-Chapuis, a été présentée sous 
une forme con itionnelle. 

Je me permets de faire remarquer que 
a commission de l'éducation hationale 
s'est prononcée, dans sa dernière réunion, 
sur l'urgence. 

Ce n’est done pas sous une forme condi- 
tionnelle que la discussion doit être ins- 
cite à l'ordre du jour. D'après le règle- 
ment, au terme d’un délai de trois jours, 
jh discussion doit figurer à l’ordre du jour. 
(rès bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président. J'observe d'abord, mon- 
sieur Garaudy, que la commission ne nous 
avait pas fait connaître sa décision, 


M. Jacques Duclos. Maintenant, 
fait! 

M, le président, Un peu tard. 

Je précise, d’autre part, que la confé- 
rence des présidents à pris la précaution 
d'ajouter les mots: « si-la commission 
compétente en fait la demande ». 

Ainsi, la conférence des présidents avait 
prévenu votre désir, 

Si je ne me trompe, monsieur Garawdy, 
vous êtes président de la commission. 
J vous appartiendra de faire la demande. 


M. Roger Garaudy. Si vous le voulez 
bien, monsieur le président, je présente 
la demande immédiatement, en invoquant 
la décision que la commission a prise au 
cours de sa dernière séance. 

L'inscription doit donc être faite nor- 
malement et non sous la condition d'une 
décision de la commission. 


c'est 


M. le président. Nous n'avons pas été 
informés de cette décision. 


M. Roger Garaudy. Je vous en informe, 
monsieur je président. 


M. Arthur Ramette. 1! en sera fait men- 
üon au Jounal officiel, 


M. Jean Pronteau. Je demande la parole. 


M. le président, Aux termes de l'arti- 
cle 34 du règlement, lorsque les proposi- 
tions de la conférence des présidents sont 
soumises à l’Assemblée, Ja parole peut 
être accordée à un représentant de cha- 
que groupe. 

J'ai donné Ja parole à M. Duclos pour 
répondre au ministre, Je l'ai donnée à 
M. Garaudy comme président d'une com- 
mission. D'autre part, M. Julian avait déjà 
pris la parole. Je ne peux donc plus : 
donner à un représentant de votre groupe. 

Au demeurant, il ne faut pas prendre 
l'habitude de prolonger les débats sur les 
fixations de date. (Très bien! très bien! 
ax centre et à droite. — Protestations à 
l'extrême gauche.) 


Au centre et à droite. Aux voix ! 


M. Jean Pronteau. Je suis persuadé. 
monsieur le président, que si vous saviez 
de quoi il s’agit vous estimeriez indispen- 
sable que l’Assemblée soit éclairée. 

J'ai déposé, le 16 mai, une demande 
dinterpellation sur les événements surve- 
nus au Maroc. (Exclamations au centre et 
à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, le président. Monsieur Pronteau, je 


vous demande de ne pas insister. 


M. Eugène Claudius-Petit. Il fallait, mon- 


sieur Pronteau, vous adresser à M. Ra- 
mette, qui vous représente à la conférence 
des présidents. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M, Jean Pronteau. Mme la présidente 
avait eu la gentiHesse, il y a huit jours, 
de me dire que mon interpellation vien- 
drait en discussion le plus tôt possible. 
Je demande seulement la prise en const 
dération de ma demande. 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents en sera saisie mardi pi æhain. 

Je fais observer qu'il y a environ 
soixante-dix demandes d'interpellation. 


M. Jean Pronteau, Mais il n'y a qu'un 
Maroc dans j'Union française ! 


M. le président. Si chacun des auteurs 


demandait la parole, la séance ne pourrait 
se terminer. {Très bien! très bien! sur 
divers bancs. — Protestations à l'extrême 
gauche.) 

Je mets aux voix les propositions de 
la conférence des présidents. 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. La séance est suspen- 
due. 


(La ‘séance, suspendue à vingt heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à vingt- 
deux heures.) 

(M. Fernand Bourom, vice-président, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil de 
la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président, La tance est reprise. 


SOCIETES CCOPERATIVES ET ASSOCIATIONS 
SYNDICALES DE RECONSTRUCTION 


Roprise de la ciscussion en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion en deuxième lecture du projet de 
loi relatif aux sociétés cocpératives de 
reconstruction et aux associations syndi- 
cales de reconstruction. 

Ea fiu d'après-midi, l'Assemblée s'est 
arrètée à l'article 14. 


[Article 44.1 


M. le président, La commission propose 
de supprimer à nouveau l'article 14, déjà 
supprimé par l’Assemblée nationale en 
première lecture et réintroduit par le 
Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 

(Cette proposition, mise aur voir, est 
adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 14 demeure supprimé. 


[Article 15.1 


M. le, président. La commission propose, 
pour l’article 15, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
vrendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale, en première lecture. 
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Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 13. — Le délégué départemental 
du ministère de la reconstruction et de 
l’urbanieme peut requérir que les marchés 
ou contrats relatifs aux travaux fassent 
l'objet d'un appel à la concurrence. 

« A cet effet, la société coopérative doit 
justilier que trois entrepreneurs au moins 
ui ont fait des offres,. parmi lesquelles 
elle choisit celles qui paraissent mériter 
la préférence. Si trois offres n'ont pas été 
réunies, Ja société doit procéder à une 
nouvelle consultation plus étendue, à 
moins qu’elle n’en soit dispensée par le 
délégué départemental du ministère de la 
reconstruction et de l’urhanisme. » 


La parole est à M. Louis Mar n. 
M. Louis Marin. j «vais déposé ui amen- 


dement à cet article; mais j'ai appris. avec 
beaucoup de regret, qu'en verin de la 
Constitution le bureau ne le jugeait pas 
recevable. 

Je voudrais à ce sujet fare observer 
qu'il faudra bien, un jour ou l’autre, 
changer Je texte de la Constitution, ou 
bien laisser quelques-uns de ses articles 
tomber en quenouille, comme il est arrivé 
dans la pratique de toutes les Constitu- 
tions, Le texte constitutionnel invoqué par 
le bureau prête à toutes les confusions et 
li est impossib.e de l'appliquer avec ciarté 
et. surtout, avec fruit. 

Que faut-il faire ? Si nous prenons des 
morceaux du texte voté par l’Assemblée et 
des morceaux du texte voté par le Conseil 
de la République, nous arrivons à consti- 
tuer une espèce de mosaïque qui n a plus 
aueun sens. Et si, par malheur, nous ajou- 
tons à cet amalgame un mot qui à appar- 
tient pas à l’un des deux textes, on nous 
fait observer que l’ensemble est irrece- 
vable. 

M. Je ministre de la reconsti action, 
avant le diner, m'a traité d’anarchiste. Je 
veux bien! C'était, sans doute, en souvenir 
du discours qu'il a prononcé sur le srésent 
projet quand celui-ci est venu pour la pre- 
mière fois devant l’Assemblée. IL nous a 
dit alors qu'il voulait à tout prix avoir des 
associations syndicales parce qu'il y avait 
dans les associations de mauvais cou- 
cheurs et qu'il fallait savoir les mater. A 
ce langage dictatorial, j'ai répondu que 
j'appréciais beaucoup, pour ma part, Les 
mauvais coucheurs, car c'étaient vrais 
partisans de la liberté, que les « héni-oni- 
oui » ne me plaisaient pas et que j» préfé- 
rais les gens qui ont le courage de nenser 
et d'agir comme ils l'entendent. 

En ce moment-ci, M. le ministre de Ja 
reconstruction baisse la tête, car il est 
forcé de convenir que sa théorie de la 
liberté n'est pas la bonne, Mais je ne le 
laquinerai pas là-dessus, sinon pour lui 
dire que, tout anarchiste que je sois, je 
venais à son aide en déposant mon amen- 
dement à l’article 15. 

Comme il s'en rend compte lui-même, le 
texte dont la reprise nous est prop te ne 
tient pas debout. 

M. le miaistre de la reconstruclio : avait, 
en eflet, déclaré lui-même au Conseil de 
la République: « Comment pourrai-je ap- 
pliquer l’artiele si vous n'intereale, pas, 
entre le premier et le second alias, un 
paragraphe nécessaire ? » 

Vous dites, dans le premier alua: « Le 
délégué départemental du min'stère de la 
reconstruction et de l'urbanisme peut re- 


quérir que les marchés où contrats relatifs 
aux travaux fassent l’objet d’un appel à 
la concurrence. » 

Le second alinéa indique comment, 


en ce cas, on fera appel à trois eutrepre- 
neurs et même davantage, s'il le faut, 
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Le ministre a dit au Sénat: « Comment 
voulez-vous que j'appl'que cela ? Comment 
saurai-je quels sont les marchés et les 
contrats pour lesquels on doit faire appel 
à la concurrence ? » 

Aussi proposais-je à M. le ministre de 
la reconstruction un amendement dont le 
premier alinéa était ainsi conçu: 

« Les projets de marchés ou contrats 
relatifs aux travaux sont communiqués au 
délégué départemental du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, » 

Ainsi le ministère était prévenu; il 
avait alors le moyen de savoir pour quel 
projet il avait à demander à faire appel 
à la concurrence. 

Mais il paraît que je n'ai pas le droit 
de proposer l'insertion d’un paragraphe 
tomme celui-là, aussi anodin, mais aussi 
nécessaire. 

Si nous continuons à vouloir appliquer 
la Constitution dans sa lettre qui, je n’hé- 
site pas à/e dire, est absurde, nous n’arri- 
verons jamais à réaliser des textes coht- 
rents, et nous: verrons se commettre les 
plus lourdes erreurs, que nous ne pour- 
rons pas réparer, En effet, ce n'est pas 
en composant une mosaïque de mots, en 
faisant un puzzle, que nous obtiendrons 
des textes qui tiendront debout, 


M. Jean-Marie Louvel. Le seul moyen, en 
l'espèce, est de faire un nouveau texte de 
loi. 


M. Louis Marin. Un nouveau texte cons- 
titutionnel ? 


M. Jean-Marie Louvel. Non, une nouvelle 
Joi sur la reconstruction. 


M. le président, Monsieur Marin, il sem- 
ble bien que la présidence avait raison de 
refuser de soumettre à l'Assemblée votre 
amendement qui, en la forme, ne tend 
ni à une acceptation ni à un rejet total ou 
partie! des amendements du Conseil de la 
République. 

Cependant, il semble que cet amende- 
ment ne met pas en cause le fond même 
de la question débattue par les deux As- 
sembites et la question de recevabilité 
peut se poser du point de vue constitution- 
nel. 

Toutefois, nous avons craint, en accep 
tant cet amendement, de créer un précé- 
dent. Je pense, en tout cas, que la com- 
mission peut donner son avis, et l’Assem- 
blée pourra être appelée à juger la receva- 
bilité de ce texte. 


M. Jean-Marie Louvel. Le précédent serait 
très dangereux. 


M. le président. C'est pourquoi je fais 
des réserves expresses. Mais, dans le cas 
présent, l'esprit de Ja Constitution paraît 
sauvegardé puisque, j'y insiste, l'ämen- 
dement présenté par M. Louis Marin teste, 
pour le fond, dans le cadre des délibéra- 
tions des deux Assemblées, 

Toutefois, je tiens à marquer très nette- 
ment que ce précédent ne pourra être 
appelé ensuite à faire jurisprudence, car 
la présidence sera toujours très ferme, en 
matière de recevabilité des amendements, 
our sauvegarder, à la fois, l'esprit et la 
ettre de la Constitution. 

Je demande à la commission d'éclairer 
l'Assemblée sur le sens de l'amendement 
de M. Marin. L'Assemblée jugera si 
l'amendement est recevable ou non. 


vous remercie de 
aimable, mon- 


M. Louis Marin, Je 
cette interprétation très 
sieur le président 


Je regrette d'autant plus que la com- 
mission n'ait pas été saisie de l’amende- 
ment huit jours plus tôt, car elle aurait pu 
l'étudier à fond, 


M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur, 


M. Pierre Garet, rapporteur, Ainsi que 
M. Marin vient de le souligner, la commis- 
sion n'a pas pu délibérer sur cet amende- 
ment dont elle a eu connaissance au cours 
des débats. 


Il me parait incontestable que cet amen- 
dement n’a pas d'autre but que celui de 
l'ancien article 15. Il est peut-être un peu 
plus complet et mieux rédigé, je vous en 
donne bien vo:ontiers acte, monsieur Ma- 
rin, mais il me paraît difficile à la com- 
mission de l’accepter. 

Je suis ici le rapporteur de la loi sur 
les sociétés coopératives, Je ne suis ni le 
rapporteur, ni le défenseur de la Consti- 
tution, tout au moins je ne le suis pas 

lus qu'aucun autre de mes collègues 
Mais il m'apparaît difficile d'admettre le 
précédent nous créerions en adoptant 
un tel texte, et cela simplement parce 

u’il offre l'intérêt de denner plus de 
clarté à l’article en discussion. 

Si la commission avait à délibérer sur 
votre amendement, je lui demanderais, en 
tant que rapporteur, de faire preuve de 
sagesse en le laissant de côté. 

C'est cette conclusion qu’en mon nom 
personnel — puisque je n'ai pas saisi la 
commission de la question — Je demande 
à l’Assemb'Ce de faire sienne, 


M. le président, La paroie est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. J'exprime de nouveau 
mon regret que la commission n'ait pas 
été saisie de mon amendement depuis 
huit jours. Elle aurait été amenée à voir 
comment cet amendement a été introduit 
et fortement motivé au Conseil de la Ré- 
publique; elle aurait eu connaissance des 
réclamations formulées par M, le ministre 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme. 
C'est en réponse à la question qu'il avait 
posés instamment au Conseil de la Répu- 
lique que j'ai déposé cet amendement. 

Le dernier alinéa de l’article demeure- 
rait inchangé. Je propose qu'il soit pré- 
cédé de deux alinéas ainsi rédigés: 


1 « Les projets de marchés ou contrats 


relatifs aux travaux sont communiqués au 
…élégué départemental du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

« Dans le délai de quinzaine à dater de 
leur réception, ce délégué pourra requérir 
que les marchés ou travaux fassent l’ob- 
Î jet d'un appel à la concurrence. » 


L'appel à-la concurrence est défini au 
troisième alinéa tel qu'il est proposé par 
la commission. 

Voilà un amendement qui se tient, un 
mécanisme qui pourra fonctionner régu- 
lièrement, Le trou, signalé au Conseil de 
la République, qui existait après le pre- 
mier alinéa du texte voté par l'Assemblée, 
se trouve comblé, Les sinistrés et le Gou- 
vernement sont admirablement garantis 
par les deux premiers alinéas que je pro- 
pose. 

Je me tourne vers MM. Garet et Louvel, 
qui parlent de mauvais gr et je 
leur dis que nous avons déjà deux précé 
dents de cette sorte, 

Le premier a été établi il y a six mois, 
lorsque FAssemblée a introduit, après un 
vote, un délai, C'était une innovation et 
aui vortait sur le fond de la question, 


Le deuxième précédent a été créé 
soir mère... 


M. Jean-Marie Louvel. Ce n'est pas la 
même chose, 


M. Louis Marin. J'entends bien que ce 
n'est pas la mème chose, M. Coudray, que 
je suis loin de blämer, nous a rendu un 
très grand service. C’est fait. Profitons-ent 

Je dis, cependant, que M. Coudray a fait 
la même chose que ce qui avait été réx. 
lisé il y a six mois. Son amendement à 
ajouté quelque chose au texte antériex 
rement voté; 


M. Jules Thiriet. Il a supprimé des mots, 


M. Louis Marin. il a innové en nous 
donnant un droit que nous n'avions pas 
encore pris, ce qui n’est pas très conforme 
à la Constitution. 

D'ailleurs, admettez ou n’admettez pas 
mes deux exemples, cela est indifférent à 
mon raisonnement. La Constitution est ab- 
surde de nous empêcher de modifier, 
quand cela apparaît absolument néces- 
saire, un article issu des délibérations de 
notre Assemblée ou du Conseil de la Ré- 
publique. Nous serons bien obligés, si 
nous voulons faire du travail utile, d’en 
arriver à pouvoir ajouter des idées secon- 
daires ou des mots utiles à un article pour 
y établir une disposition qui manque. 

Vous ne pouvez admettre que la Consti- 
tution vous oblige à vous borner à pren- 
dre des mots dans un des deux textes an- 
térieurement votés. Je vous l'ai déjà dé- 
à l'occasion d'un précédent arti- 
cle. 


M. le président. L'amendement présenté 
par M. Coudray entrait dans le cadre prévu 
par la Constitution, car il tendait à la re- 
prise partielle du texte adopté en pre- 
mnière lecture par l’Assemblée nationale. 

Au contraire, monsieur Marin, votre 
amendement tend à insérer de nouveaux 
alinéas, ce qui justifie la thèse de la 
présidence, qui a jugé imprudent de pren- 
dre la responsabilité de recevoir ce texte. 

M. le rapporteur, du reste, a fait con- 
naître qu'il ne pouvait accepter un tel 
amendement, en raison du précédent qui 
serait ainsi créé 


M. Louis Marin. Je ne répondrai pas 
monsieur le président, à votre amabilité 
et à votre courtoisie en entamant une dis- 
cussion sur la Constitution en ce moment, 
Je vous assure que le vote déjà inter- 
venu à l'occasion de l'amendement de 
M. Coudray constitue un accroc à la Cons- 
titution. Mais c'est un heureux accroc 
et je demande à l'Assemblée d'en faire un 
autre en adoptant mon amendement, 


- M. Raymond Triboulet. je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Je partage en- 
tièrement l'avis de M. Louis Marin. 
L' « heureux amendement » de M. Cou- 
dray, sur une position de repli dont nous 
nous félicitons, a fait plus sans doute 
que reprendre partiellement le texte. d8 
l’Assemblée, 

Reprise partielle signifiait, dans mon 
esprit, la reprise de la première ou de 
la dernière phrase et non pas la suppres- 
sion En mot par-ci, par-là. Ne revenons 
pas sur cet assouplissement de la Consti- 
tution. 

Mais puisque maintenant Ja présidenco 
semble d'accord avec M. Marin pour accep- 
ter une modification de forme, la com- 
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mission de la reconstruelion, on du moins 
on rapporteur à titre personnel, pourrait 
donner son avis Sur Je fond du problème, 
question copstitutionnelle mise à 
Est-ce que l'addition proposée par M. Ma- 
<ouine intéressante à M. 4e rappor- 
! à M. le ministre de la reconstruc- 
tion ? 
est intéressante, puisque la prési- 
ane veui bien prendre sur elle d'accep- 
+ gere dérogation au texie cons- 
utionnel, disons celte inlerprélation 
cilante, nous n'avons aucune raisun 
jus Y opposer et nous voterons Vo- 

; cet aiuéndement, 


ceile 1eg 


it 
io 


k. le président. Je vous fais remarquer, 

monsieur Triboulet, que la présidene: ne 
ner rien sur elle, Elle n'est pas -qua- 
He pour prendre position quant au fond 
«ur à proposition de M. Marin. 

Elle avait, au contraire, refusé de rece- 
or l'amendement de M. Marin. C’est sur 
‘instance de son auteur que nous nous 
<unmes permis de l’évoquer devant J'As- 
ribiée. 


M. Raymond Triboulet, J'aimerais con- 
naitre l'avis du Gouvernement sur le fond. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. de la reconstruction et de l’ur- 
binisme. 


M. René Coty, ministre de la reconstruc- 
et de l'urbanisme. L'amendement de 
M. Marin souiève deux questions dont la 
première est d'ordre constitutionnel. 

Je ne suis pas, quant à moi, autorisé à 
prendre parti au nem du Gouvernement 
sir l'interprétation de la Constitution et 
encore moins sur sa revision éventuelle. 
Je demande done, sur ce point, la permis- 
sion de m'en rapporter purement et sim- 
pement à ee que décidera l’Assemblée. 

Quant au fond, je me rencontre, une fois 
le plus, avee M. Louis Marin — nous 
me d'ailleurs presque toujours d’ac- 
coru. 


M. le rapporteur. Ce n'était pas le cas cet 
après-midi, (Sourires.) 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. y a éertainement, à 
tout le muins — je l'avais d’aileurs dit 
au Conseil de Ja République — Man- 
que de clarté dans le texte de l’article 15 
jui permet au ministre, ou pins exacte- 
ncnt à son délégué départemental, de de- 
uander qu'un inarehé fasse l'objet d’un 
d'offres, mais qui ne prévoit pas les 

inditions dans lesquelles le marché sera 
préalablement porté à la connaissance du 
ninistre. 

Par conséquent, je souhailerais que cet 
article fût éclaire. H pourrait à mon 
is de deux façons, indépendamment de 
à solution préconisée dans l'amendement 
de M. Louis Marin, sur la recevabilité du- 
quel je ne pus que m'en rapporter à la 
décision de l'Assemblée, 

Le premier de ces Jeux procédés, c'est 
règlement d'administration publique par 
seront sur ce point les pré- 
cisions que, M. Marin et M. le rapporteur 
de la commission Pont constaté, postule 
manifestement le texte qu'adoptera le Par- 
leinent. 

Le deuxième procédé réside dans Ja soM- 
tion même que le Conseil de la Républi- 
que a propnsée sur ce point en adoptant :e 
prethier ainéa de l'article 15 dans la rédac- 
tion suivante : « Le délégué départemental 
la ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme peut requérir que les marchés 


ou contrats relatifs aux travaux soient 

soumis à son examen préalable et fassent 

l'objet d'un appel à la concurrence ». 
Cette rédaction suppose une intervention 


en deux temps: en présence de contrats 


ou de marchés suffisamment Hnportants, 
le délégué départemental jnge que les 
dossiers doivent être <outmms à Son exa- 
men. Après examen, ii peut, s'il l'estime 
nécessaire, recourir à l'appel d'oftres. 

La commission à fait disparaître laddi- 
tion du Conseil de Ja République, pour 
des raisons que j ignore. Si ces raisons 
n'étaient pas péremptoires. je suggérerais 
que cette solution de conciliation fût adop- 
tée; on apporterait ainsi plus de carté, 
plus de logiqne dans je texte du premier 
alinéa de l’article 15. 


M. le nrésident, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapgorteur. Mes chers collègues, la 
commission a repris son texte dans Île 
souci de donner aux sociétés coopératives 
ectte indépendance dont, à plusieurs re 
prises aujourd'hui, M. Louis Marin a parié 

Nous avons voulu qu'il ne soit pas au 
tomatiquement obligatoire que les marchés 
ou contrats relatifs aux travaux soient soc- 
mis à J’exumen préalable du délégué d2 
partemental du ministre de la reconstruc- 
et de l'urLanisme. 

fl est bien entendu que nous étions 
‘accord pour que les marchés de travaux 
fissent l’objet d'un appel à la conenrence. 
Je rappelle que, lorsque nous avons dis- 
cuté ce projet de loi en première lecture, 
commission avait demandé le rejet d'ua 
omendement de M. Louis Marin qui ten- 
‘ait à la sujyy:ession de la totalité de 
l'erticle, 

Aujourd'hui, spiès les déclarations que 
M. Marin a faites à gropos d'autres arti- 
cies, pour donner à ces coopératives ton‘e 
liberté, nous serions presque dans l'obli- 
gation de restreindre cette liberté dans la 
rédaction de l’article 15! 


M. Louis Marin. Pas du tout! 


M. le rapporteur. Convenez, mes chers 
collègues, qu'il y à là une situation un peu 
anormale. 

Quoi qu'il en soit, la commission a pris 
une déeision, Je ne peux, moi, mandataire 
de cette commmssion, que maintenir eçtte 
uécision, 

Dès lors que l’on envisige la possibilité 

ii ne sagit que d'une possibilité: 
«a peut requérir... », dit le texte — pour 
le délégué départemental, de requérir que 
les marchés de travaux fassent l’objet 
d'un appel à la concurrence, il faut suppo- 
ser que ces marchés Jui sont communi- 
qués. Mais je considère qu'il ne faut pas 
faire de celte communication une obliga- 
tion. Il ne doit s'agir que d’une faculté. 
Le délégué départemental doit pouvoir 
demander minunication et, ensuite, 
requér#r. 

I suffirait, me semible-&-il, que, dans la 
cireulaire d'application qui suivra la pro- 
muigation de la loi, figure cette précision 
concernant la procédure qui peut être em- 
plovée. 

En‘ma qualité de rapporteur, je le ré- 
pète, je dois m'en tenir aux conclusions 
de Ja cominission., Il m'apparait que je ne 
pouvais pas demander à l'Assemblée de 
prendre une position différente de celle 
que j'ai défendue. 


toujours 
endement de 


M. le président, 
de la recevabilité de 
M Marin, 


L'Assemblée devra se prononeer, À moins 


que M. Marin, sous le bénéfice des expli- 


cations de M. le rapporteur et de M. le 
ministre, n'accepte de ne pas présenter 
son amendement. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas tant voulu 
répondre à M. Marin qu'à l'invitation que 
vient de nous faire M. le ministre de re- 
preudre, par yoie d'’amendement, le 
texte du Conseil de ja Répub'ique. 

Si l’un de nas collègues prenait ceite 
initiative, son amendement, certes, serait 


ble 
i 


M. le président, La parole ect à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Je n'avais cherché qu'à 
rendre service à M. le minisire de la re- 
consiruction, mais je profile de ce que 
vient de dire M. le rapporteur pour ren- 
dre service à la commission. 

Je laisse de côté l'argument de M, 
rapporteur selon lequel, cet après-midi, 
j'aurais défendu la liberté, cependant que, 
maintenant, je voudrais la restreindre. 11 
se trompe complètement, Et quand bien 
même cela serait! Quand bien même je 
serais en contradiction avec moi-même 
Quelle importance aurait cette attitude an 
regard de la nécessité d'obtenir une bonne 
rédaction du texte ? 

Voici le texte de M. le rapporteur: « Le 
délégué départemental du ministère de :a 
reconstruction et de l’urbanisnie peut re- 
quérir que les marchés ou contrats relatifs 
aux travaux fassent l'objet d'un appel à la 
concurrence. » 

Je lui pose }4 question: Comment ce dé- 
léguéë sera-t-il au courant s’il ne demande 
as communication de tous les dossiers ? 
} faudra qu'il les exige tous; s’est une vé- 
rité d’élémentaire bon sens. C’est, en tout 
cas, ce à quoi vous aboutirez. De plus, ee 
qui est une chose essentielle, vatre texta 
ne comporte aucun délai d'examen; il per- 
mettra de ralentir indéfiniment mar. 
che d'une constrnetion, Le mien, au con- 
iraire, met les sinistrés à l'abri et le 
Gouvernement aussi. 


M. Jules Thirict, Le déégnc départe- 


menta] agira par sondages. 


M. Louis Marin. Le sondage n’est pas 
une méthode; de plus, c’est Farbitraire 
contre les sinistrés. 

Je suis étonné de l’attiturle de M. le mi- 
nistre envers moi, alors que j'essayais de 
lui rendre service, Je lui apporte up texte 
clair; voilà qu'il le déclare inacceptafle! 
ll préfère improviser deux amendements, 
lui qui n’a pas droit d’amendement, et 
aucun des deux n’est manifestement ac- 
ceptab'e: Ils n'ont, à ses yeux, qu'un 
avantage, mais précieux: c’est de se subs 
tituer à celui que je propose, 

Je vous remercie, monsieur le ministre; 
de la bienveillance que vous montrez 
vis-à-vis de vos collègues qui siègent de 
ce côté-ci de l'Assemblée, Je suis bien sûr 
que si ma proposition émanait d’un autre 
côté de FAssemblée, vous l'auriez arren- 
tée immédiatement. (Erclamations +ur di- 
vers bancs.) 


À l'extrême gauche. Certainement pas: 


M. le président, La parole est à M. le 
maunistre de la reconstruction et de l’ur- 
b: 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Mon cher colézun, * ous 
le preumer, dans cetie Assemblée, 
qui m'accusiez de faire de la politique 


là 
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il s'agit de la reconstruction. (Ap- 
Dplaudissements au centre et à gauche.) 

D'aucun côté on ne m'a jarnais fait ce 
reproche et je suis d'autant plus surpris 
tie votre remarque qu'elle vient au 1mo- 
ment mème où je me déclare d'accord 
vous. 


M, Louis Marin. on, vous ne me soute- 
nez pas: 


M. le ministre de la reconstruction et 
tie l'urbanisme. J'ai dit tout à l'heure — 
je crois avoir parlé clairement pour tout 
de monde — que j'étais d'accord avec 
vous. Je ne peux pas mieux vous dire. 


© M. Louis Marin. Mais vous ne me soute- 
hez pas: 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Je ne veux pas m'attar- 
der autrement à cet incident personnel, 
pour imoi un peu inattendu. 

D'accord avec vous, je le suis également 
la comraission,; nous sommes tous 
d'accord, au fond, et nous prolongeons 
inutilement cette discussion. 

Nous pensons tous que, si nous voulons 
que le délégué départemental puisse, dans 
certains cas, requérir l'appel d'offres sur 
tel ou tel marché, il faut que les marchés 
Jui soient préalablement communiqués. 
C'est ce que M. le rapporteur lui-même a 
dit tout à l'heure, Li faut donc que le dé- 
légué puisse demander communication de 
ces marchés, Comment le fera-t-il ? De la 
facon prévue dans le texte du Conseil de 
la République: en requérant la communi- 
cation de ces marchés. 


M. Louis Marin. la requerra pour 
hous ! 


M. ie ministre de la reconstruction et de 
H'urbanisme. Le texte du Conseil de la Ré- 
publique dispose en effet: « Le délégué 
départemental du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme peut requérir 
que les marchés ou contrats relatifs aux 
travaux soient soumis à son examen préa- 
‘lable.… » 

C'est exactement ce que vous proposez, 
monsieur Louis Marin. Ainsi, je suis d’ac- 
tord avec vous sur la communication des 
marchés, mais je me montre plus libéral 
que vous et que la commission: je pro- 
+ Ja reprise du texte du Conseil de la 

épublique, qui permet au délégué, non 
pas de requérir autornatiquement la com- 
munication de tous les marchés, petits 
et gros, mais bien de ne demander que 
la commurication des seuls marchés qu'il 
estimera assez importants. 


M. Louis Marin. Corament le saura-t-il ? 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. … lin d'examiner s'ils 
doivent ètre ou non soumis à un appel 
d'offres, 

Voilà pourquoi le texte du Conseil de la 
République me porait donner satisfaction 
à tout le monde, avec le maximum de sou- 
‘picsse, 

Je comprends peu la discussion qui s’ins- 
taure à ce sujet, Je crois que c’est la sa- 
gesse znème qui se trouve incluse dans le 
itexte de l'article 15, tel que l'avait adopté 
Ile Conseil de la République. 

N'avant pas le drait d'amendement, je 
souhaite que l'initiative d'un de nos collè- 
.gues nous permette d'en finir avec cette 
idiscussion qui semble peu justifiée. 


M. le président. Tous suggérez donc, 
monsieur ie ministre, de reprendre le texte 
idu Conseil de 11 République ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Oui, monsieur le président, 


M. le président. M. Marin accepte-t-il de 
taire sichne cette proposition ? 

Dans ce cas, je consulterais l’Assemblée 
sur Ja reprise du texte du Conseil de la 
République, 


M. Louis Marin. Je l'acecple, monsieur le 
président. 


M. le président. M. Marin n'insiste donc 
pas pour demander la recevabilité de 
l'amendement qu'il avait déposé. 

Mais M. Marin présente un amendement 
tendant à la reprise du texte amendé par 
le Conseil de la République. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission est 0p- 
osée à la reprise du texte du Conseil de 
a République. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je ne comprends pas pour- 
quoi, 


M. le rapporteur, La fin du 1*% alinéa est 
ainsi libellée: « . soit soumis à son 
examen préalable et fasse l'objet d'un 
appel à la concurrence ». 

Nous serions en présence, à mon avis, 
d'une disposition tout à fait différente avec 
la rédaction suivante: « … soit soumis à 
son examen préalable pour apprécier l'op- 
portunité d'un appel à la concurrence ». 

La rédaction du Conseil de la République 
suppose un examen pour toute autre 
cause que la simple question de savoir si 
l'appel à la concurrence est opportun, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 11 faut comprendre le texte 
selon l'esprit qui est manifestement le 
sien. La fin de l'alinéa postule que l’exa- 
men préalable a pour objet d'apprécier s’il 
y a lieu ou non à appel d'offres. 

Le texte de la commission obligerait, 
dans la pratique, à recourir dans tous les 
cas à l'appel d'offres, 


M. Louis Marin. C'est certain, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Dés lors, nous ne saurions 
pas, par avance, quels marchés pourraient 
être conclus par les coopératives, puisque 
le délégué départemental aurait pour de- 
voir, évidemment, dans tous les cas, de 
réclamer cet appel d'offres. 

Je le répète: interprété comme il doit 
l'être, non ps dans sa leltre, mais dans 
son esprit, le texte adopté par le Conseil 
de la République ne présente vraiment 
aucun inconvénient, 11 obvie, au contraire, 
aux inconvénients graves engendrés par 
le texte, incomplet à cet égard, de l’As- 
semblée. 

Vous l'avez vous-même reconnu tout 
à l'heure. Je vous propose le remède et 
vous ne l'acceptez pas! 


M. le rapporteur. Vous proposez ticux 
remèdes. J'accepte celui tiré de la cireu- 
laire d'application. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Les circulaires, j'en de- 
meure d'accord, peuvent s'’eflorcer de 
fixer l’esprit de la loi. Mais vous connais- 
sez la formule souvent employée dans 
cette enceinte: « Ce qui va sans dire va 
encore mieux en le disant », 


M. le rapporteur. Vous le direz das vo- 
tre circulaire. 


M. 16 ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Jé ne peux rien vous garan- 
tir à cet égard. 

Quand nous prendrons les décrets d'a 
plication — car il s’agit, en réalité, nom 
pas de circulaires, mais de décrets d’appli- 
calion — nous serons obigés de con. 
sulter le conseil juridique. H se pour. 
rait très bien qu'il fit une objection à 
l'insertion dans ces décrets de ce qui 
n'aura pas été adopté par le Parlement 
surtout après la discussion qui s’est ins! 
tituée ici et après le rejet du texte du 
Conseil de ia République. 

Nous pouvons donc nous trouver dans 
l'impossibilité de prendre un décret 
comble la lacune que tout le monde dé. 
plore. 

Alors, je le répète, il n’y aura pas d'aw 
tre solution, pour les délégués départe. 
mentaux, que de requérir, pour tout mar- 
ché, pour tout contrat, un appel d'offres. 
Et ce seront les sinistrés qui feront les 
frais de notre querelle de mots, 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collé. 
gues, l’ardeur de cette discussion sur la 
critique d’un texte prouve à quel point 
les députés qui s'intéressent aux coopé. 
ratives de reconstruction apportent de 
conscience à leur tâche. 

Je demande à M. le ministre de la re- 
construction de se recueillir un instant. 
Pense-t-il vraiment que le texte que nous 
lui soumettons, qüi est approuvé par la 
commission, ne répond pas à ses propres 
désirs ? 

A la lumière, précisément, de l’argumen- 
tation de M. Louis Marin, il me semble que 
ce texte se suffit parfaitement à lui-même. 
Nous disons que le délégué peut requérir 
que les contrats de travaux fassent l'objet 

‘un appel à la concurrence. Comment 
voulez-vous en pratique que ce délégué 
requière, si les marchés ne lui sont pas 
soumis au préalable ? 

Votre circulaire d'application, tirant par- 
ti de ce texte, très simple, prévoira iné- 
vitablement que, dans certaines çondi- 
tions, le délégué de la reconstructiôn de- 
mandera au directeur de la coopérative 
que le marché lui soit soumis, pour qu'il 
puisse exercer son droit de requérir l'ap- 
pel à la concurrence. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Vous juriste, monsieur 


M. Raymond Triboulet. Je le suis aussi, 
mogsieur le ministre, quoique à un moin- 
dre degré que vous-même. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, connaissez la jurispru- 
dence du conseil d’État: il juge avec le 
plus grand souci du respect des principes. 
Je le répète: je ne garantis en aucune fa- 
con que le conseil d'Etat, surtout après la 
discussion qui s’est instituée jai, ce soir, 
considéréra que nous avons le droit de 
prendre les mesures que l’on a suggérées: 


M. Raymond Triboulet. Le texte du Con- 
seil de la République comporte un danger 
que M. Garet a signalé, car il permettrait, 
étant strictement appliqué, par la juridic- 
tion même que vous avez évoquée, mon- 
sieur le ministre, de soumettre à l'exa- 
men du délégué départemental tous des 
marchés, pour n'importe quelle raison. 

Au lieu de ce texte dangereux, nous 
vous proposons un texte très simple qui, 
pratiquement, dans son application, Lau A 
pose que le marché sera soumis par l4 
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recteur de la coopérative à votre délégué | Nous demandons à l'Assemblée de main- y par arrrèté du ministre de la reconstruc= 
ds tion et de l'urbanisme entre les proprié- 


départemental, Votre circuiaire d’applica- 

on, et ia jurisprudence aussi bien, de- 
Yront tenir compte de cette néceséité pra- 
tique 
Ainsi, notre texte aboutira au résultat 
même que vous cherchez, sans présenter 
les dangers du texte du Conseil de la 
Répuhlique, 

Pangeons-nous donc à l'avis de la com- 
miss | 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je crois que vous êtes témé- 
aire dans vos affirmations juridiques, 


“. le président. Je mets au voix l’amen- 
dement de M. Marin, qui tend à reprendre 
le texte du Conseil de la République. 

L'umendement, mis aux vois, n’est pas 
miopié.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
tile 1%, avec la rédaction adoptée par 
l'Assemblée nationale en première lec- 
ture. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 16.] 


M. le président. !a commission propose, 
pour l'article 16, la nouvelle rédaction sui- 
wante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé.par le Conseil de la Répu- 
biique : 

« Art, 16. — En cas de manquement 
grave aux dispositions législatives ou ré- 
glementaires, ou de faute grave dans la 
gestion de la société, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme peut, in- 
dépeudamment du retrait d’agrément 
prévu à l’article 5 de la présente loi, de- 
mander au président du tribunal civil du 
siège de la coopérative, statuant souverai- 
nement en référé, de dessaisir le ou les 
administrateurs de leur pouvoir d'adminis- 
traliou et, éventuellement, de désigner un 
administrateur provisoire de la société. 

« La mission de cet administrateur pro- 
visoire prend fin àx la désignation, soit du 
nouveau conseil d'administration par l'as- 
semhée généraie extraordaaire convo- 
quée dans le délai de trente jours de l’or- 
donnance de référé, soit d'un Fquidateur 
désigné par le président du tribunal civil 
du siège de la coopérative, statuant en 
référé, selon que la coopérative reste ou 
non agréée par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. » 


La parole est à M. Louis Marin, sur cet 
articie. 


M. Louis Marin. Je présenterai une ob- 
servation ayant la même portée que la 
précédente. 

Lorsque le projet est venu pour la pre- 
mière fois en discussion devant l’Assem- 
blée, j'ai déposé un amendement tendant 
à éviter que seul le ministse de la recons- 
truction ait le droit de supprimer les pou- 
voirs des membres des bureaux des con- 
pératives et j'ai demandé que ce soit un 
magistrat qui soit qualifié en l'occurrence, 
de facon à protéger les sinistrés des coo- 
pératives, comme tous les autres citoyens. 

Le Conseil de la République m'avait 
donné satisfaction et je l'ai enregistré 
avec plaisir... 


M. le rapporteur. 
æonsieur Marin! 

L'Assemblée nationale vous avait donné 
satisfaction, en première lecture, et le 
Conseil de la République est revenu sur 
notre décision, 


C'est le contraire, 


tenir sa première décision. 


M. Louis Marin. J'ai, en eflet, commis 
un lapsus, et je m'en excuse, C'est l’As- 
semblée nationale, que j'ai eu tort, à tous 
points de vue, de prendre pour le Conseil 
de la République, qui m'avait donné rai- 
son; Inais, après Ce premier succès, une 
autre innovation me paraissait et me pa- 
raîit toujours indispensable, c'était de don- 
ner au ministre de la reconstruction, lors- 
que la nécessité s'en faisait sentir, latitude 
d'enlever tout pouvoir, en pleine recons- 
truction, à ceux qui assument une direc- 
tion. Il faut donner au miaistre l’autori- 
sation de les suspendre, en attendant que 
les tribunaux se soient prononcés. 

Mon nouvel amendement prévoyait les 
deux mécanismes: la décision de révoca- 
tion rernise à ua magistrat; celle de la 
suspension remise au ministre. Vous avez 
reconnu ce droit au président du tribunal 
civil, mais vous n'avez pas accordé au rni- 
mstre le droit de suspension qui est né- 
cessaire eu certaines occasions : on ne peut 
pas laisser en place, ne serait-ce que quel- 
ques semaines, des imprudents ou des né- 
gligents en peine reconstruction, quand 
celle-ci est mal conduite et risque d ame- 
ner une faillite, 

J'estime qu'il y a, dans cet article, 
un hiatus, comme À l'article 15, et que, 
uans la pratique, l'article fonctionnera 
mal, 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je réponds à M. Touis 
Marin que nous avons prévu la procédure 
de référé, qui est ultra-rapide, puisque 
l'on peut citer d'heure en heure, 

Par conséquent, je crois que la question, 
au point de vue pratique, ne présente pas 
d'intérêt. Satisfaction compiète est donnée 
à M. Louis Marin et je demande à l'Asser- 
biée de s'en tenir aux couclusions de Ja 
commission. 


M. lo président, La parole est à M, Marin. 


M. Louis Marin. Pratiquement, Ton 
amendement offre de l'intérêt, 

Vous n'avez pas vu fonctionner les coo- 
péralives de reconstruction, comme nous, 
pendant dix ans. Nous, mous avons com- 
pris la nécessité d'aller vite. Vous n'avez 
pas étudié à fond la question. 

La présidence a déclaré mon amende- 
ment irrecevahie parce qu'il introduit un 
élément nouveau, Je regrette cette diffi- 
cuité dé procédure. 


M. le rapporteur. C'e:t au mois de mars, 
lorsque cette question est veaue en dis- 
cussion, que vous auriez dû déposer cet 
amendement, monsieur Louis Marin. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 
Je mets aux voix l'article 16, avec la 
rédaction proposée par la commission. 
(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir. 
est adopté.) 
[Article 18.] 


M.:le président. La commission propose, 
pour l'article 18, nouvele redaction 
reprenant les trois premiers alinéas du 
texte adopté en première lecture par 
l’Assemblée nationale et entérinant la dé- 
cision du Conseil de la Répubiique suppri- 
mant le quatrième alinéa, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 18. — Des associations syndicales 
de reconstruction peuvent être constiluces | 


taires sinistrés qui en font la demande. 


« Des associations syndicales peuvent, 
de méme, être constituées sur avis con- 
forme de la commission départementale 
de la reconstruction entre l'ensemble des 
propriétaires précédemment groupés en 
associations syndicales de remembrement, 
lorsque les quatre cinquièmes en nombre 
au moins et les deux tiers en intérêt aw 
moins de ces propriétaires ont sollicité 
cette mesure. 

« Le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme peut, sous les conditions 
prévues à l'alinéa précédent, grouper en 
association syndicale de reconstruction deg 
propriétaires à qui des terrains ont été ou 
doivent être attribués en exécution d'un 
remembrement partiel effectué par une as- 
sociation syndicale de remembrement. » : 

M. Midol et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement tendant à 
reprendre, pour le deuxième alinéa de 
l'article 18, le texte du Conseil de la Ré: 
publique ainsi conçu : 

« Des associations syndicales peuvent, 
de méme, être constituées après avis 
conforme de la commission départementalé 
de la reconstruction entre l'ensemble des 
propriétaires précédemment groupés en 
associations syndicales de remembrement, 
lorsque les quatre cinquièmes de ces pro- 
priétaires ont sollicité cette mesure. » 


La parole est à M. Gouge. 


M. Henry Gouge. À cet article l'amen« 
dement de M. Midol propose de reprendr4 
le deuxième alinéa du texte du Conseil de 
la République. 

Dans le deuxième alinéa du texte de la 
commission, en effet, il y a une restric- 
tion qui ne facilitera pas la constitulion 
des associations syndicales de remembre: 
ment en associations syndicales de recons- 
truction. 

On précise que les quatre cinquièmes 
sont requis en nombre, lnais aussi les deux 
tiers en intérèts, pour que ces associations 
syndicales soient constituées. Nous pen- 
sons que le cinquième restant peut repré- 
senter, et mème souvent dépasser Îles 
deux tiers en intérêts, C'est là une restric- 
tion à la recevabilité des demandes de 
constitution des associations syndicales de 
remembrement er associations syndicales 
de reconstruction. 

C'est pourquoi, reprenant le texte du 
Conseil de la République, nous sommes 
beaucoup plus libéraux. Nous permettons 
la constitution des associations syndicales 
de reconstruction tout en accordant des 
garanties assez importantes aux intérêts 
représentés, Nous ménageons surtout, 
ainsi, aux petits et movens sinistrés la 
possibilité de demander la constitution 
d'associations syndicales de reconstruc- 
tion. 

A cet effet, nous avons repris, par voie 
d'amendement, Je deuxième alinéa du 
texte voté par le Conseil de la République, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Dans le deuxicine alinéa 
de cet article 18, nous avions introduit — 
je dis bien « nous avions », car il s'agit, 
des travaux effectués en première lecture 
— à côté de la notion du nombre de pro- 
priétaires inscrits à l'association syndicale, 
celle des intérêts en cause. 

A la suite de notre décision, M. Midol, 
en séanre publique, à déjà soutenu la 
thèse qu'il défend aujourd'hui, IH n'a pag 
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obtenu satisfaction. Le texte a été adopté 
‘dans sa forme actuelle. C’est le Conseil 
de la République qui l'a modifié. 

Je demande à l’Assemblée nationale de 
respecter la décision qu’elle avait prise en 
première lecture, à la suite d'un débat 
contradictoire, analogue à celui d'aujour- 
d'hui. 

[l n'y aurait aucune raison de ne pas 
maintenir cetle décision, qui est lout à fait 
logique. 


M. le présicent. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Midol, repoussé par la com- 
n'est pas 


(L'amendement, mis aux voir, 


adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 18, avec la ré- 
daction proposée par la commission, 
(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux vaix, 
est adopté.) 


[Article 22, 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour article 22, le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 22. — Le président représente 
l'association syndicale. Il est élu par le 
bureau parmi ses membres. Ses fonctions 
sont gratuites, sauf remboursement des 
frais exposés. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 22, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 22, ainsi rédigé, mis aux voir. 
est adoplé.) 


[Article 34.] 


M, le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 3%, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu” 

a Art. 34. — L'Assemblée générale est 
composée de tous les membres de l’assa- 
ciation ou de la société coopérative; cha- 
que membre dispose d’une voix. 


« Les administrateurs légaux, les tuteurs 
des mineurs et des interdits, les adminis- 
trateurs des biens des aliénés, les admi- 
nistrateurs provisoires des biens des pré- 
sumés absents, les envoyés en possession 
provisoire et, d’une façon générale, les 
mandataires légaux ou judiciaires, parti- 
cipent aux assemblées générales sans qu'il 
soit besoin d’une autorisation particulière 
des conseils ou juridictions dont ils dé- 
pendent, 

« En cas d’usufruit, de co-propritté on 
d’indivision, le représentant est désigné 
dans les conditions prévues par l'article 64 
de la loi du 28 octobre 1946. 11 ne dispose 
que d'une voix, 

« Les contestations qui peuvent s'élever 
sur les droits des membres ne préjudicient 
as à la validité des décisions de l’assem- 

lée générale, 


« Les communes, les départements, les 
établissements publics sont représenlés 
conformément à [a loi. » 


Personne ne demande Ja paroke ?.. 


_ Je mets aux voix l'article 34, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 31, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


{Article 37.] 
M, le président. La commission propose 
d'accepter, pour article 37, le texte 


amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 37. — Les membres des groupe- 
ments sant tenus des dettes et obligations 
résultant du fonetionnement de ceux-ci, 
dans les limites prévues par les articles 
it et 27 ci-dessus et proportionnellement 
au montant des travaux qui les concer- 
nent. 

« Ils sont, en outre, obligés personnelle- 
ment en ce qui concerne les travaux exc- 
cutés pour leur comple. 

« Ils ne peuvent se retirer des groupe- 
ments avant l'achèvement des travaux de 
reconstruction de leurs immeubles et la 
liquidation qui devra suivre leurs dé- 
comptes individuels. 

« Ils pourront toutefois s’en retirer à 
tout moment s'ils bénéficient, sur leur de- 
mande, de l'indemnité d’éviction prévue 
par l'article 19 de la loi du 28 octobre 
1946. » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l'article 37, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 37, ainsi rédigé, mis aux voir. 
est adopté.) 

[Article 46.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 46, de rejeter Ile texte 
amendé par le Conseil de la 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en primière lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


Titre IV 


DES UNIONS DE SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE 
RECONSTRUCTION ET DES UNIONS D’ASSOCIA- 
TIONS SYNDICALES DE RECONSTRUCTION 


« Art. 46. — Les sociétés coopératives 
de reconstruction constituées dans les 
conditions fixées par la présente loi peu- 
vent se grouper en unions, en vue de 
passer des marchés, effectuer des achats 
en commun, centraliser leurs opérations 
de comptabilité et s'aider mutuellement 
dans la gestion de leurs intérêts com- 
muns. 

« Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme peut, aux mêmes fins, auto- 
riser la constitution sur le plan départe- 
mental, sauf dérogation spéciale, d'unions 
d'associations syndicales de reconstruc- 
tion. 

« Les unions ont les mêmes caractères 
juridiques que les groupements qui les 
composent, » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 46, avec la ré- 
daetion proposée par la commission. 

(L'arlicle 46, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 54 bis.] 


M. le président. La commission pro- 
pose d'accepter l'article 54 bis nouveau in- 
troduit par le Conseil de la République. 

Cet article est ainsi conçu: 

a Art. 54 bis (nouveau). — Lorsque la 
caisse nationale des marchés de l'Etat est 
intervenue dans le financement d'un mar- 
ché passé par une association syndicale 
de reconstruction où par une union d’as- 
sociations syndicales, elle peut obtenir. 
en ce qui concerne l'utilisation des em- 


| 


prunts visés aux articles 53 et 54 ci-dessus, | 


les sûretés d'article du décret 
14 juin 1938 l’autorise à requérir pour le 


financement des marchés passés gar 
collectivité ou un établissement public. à 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 54 bis nou. 
veau. 


(L'article 54 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 54 ter.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter nouveau 54 ter mtroduit 
par le Conseil de la République, 

Cet article est ainsi conçu: 


VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art, 54 ter (nouveau), — Tous groupe. 
ments existants à la date de la promuilga. 
tion de la présente loi seront appe.cs en 
assemblée générale et ce, dans le délai 
de six mois à dater de ladite promulga- 
tion, à l'effet de se prononcer à la majo- 
rité sur leur transformation en coopérative 
ou en association syndica!e de reconsiruc- 
tion selon le cas. » 


Mais M. Thiriet a dénosé un amende:nent 
tendant à ia suppression de eet articke nou. 
veau. 


La parole est à M. Thiriet. 


M. Jules Thiriet. L'objet de cet amen- 
dement et d'un autre tendant à la reprise 
de l’article 55 est de revenir an texte pri- 
mitivement voté par lAssemblée natio- 
nale, stipulant que lorsqu'un einquième 
des membres de l'association syndicale 
demande sa transformation em eoopéra- 
tive, l'association passe automatiquement 
sous la forme eoopérative. 

Je sai que cette façon de procéder est 
quelque peu contraire aux prinetpes démo- 
cratiques, mais il faut tenir compte de ee 
que les associations syndicales ont un sta- 
tut qui date d’un peu plus d’un an et de 
ce qu'actuellement les coopératives sont 
des nonveau-nés dont il faut favoriser la 
croissance. 

C'est dans ees conditions que je vous 
demande d’accepter le texte grimitive- 
ment volé par l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Cou: 
dray, contre l'amendement, 


M. Georges Coudray. J'en demande par- 
don à mon collègue et ami M. fhiriet, 
mais je voudrais exposer ma façon de voir, 
qui &st opposte à la sienne, 

De quoi s'agit-il, en eflet ? 

s’agit de savoir dans quelles condi- 
tions les associations syvndieales artuelle- 
ment existantes au titre de Farrêté du 


mois de mai 1945 seront transformées en 
sociétés coopératives de reconstruction. 


IL m'apparaît que la solution sage est de 
demander leur avis à ces assoiations, de 
prendre l'avis de la majorité, la minorité 
s'inclinant, par la suite, devant la décision 
prise par la majorité. 

ce n'est pas ce que voudrait mon arm 
M. Thiriet, qui a le souci de respecter la 
liberté de ce cinquième des membres des 
associations syndicales, dont la main à pu 
être forcée en raison même de la éonsti- 
tution de ces associations. 


M. Thiriet désirerait que €e einquièine 
des membres puisse provoquer la dissolu- 


tion de l'association syndieale pour lui 
donner eneuite la forme choisie par la ma- 
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Je voudrais lui faire deux remarques: la | prises dans des conditions que l'Assemblée | la proposition de notre collègue Thiriet et 
nationale connaît maintenant. celle de M. le rapporteur, à titre persons 


c'est que la satisfaction qu’il 
qemande en faveur de ce cinquième des 
membres — celte minorité — est vrai- 
ment éphémère. En effet, lorsque ce cin- 
quième aura obtenu la dissolution de l'as- 
ation syndicale, les membres de cette 


wemière, 


Association 6e réuniront alors et décide- 
ront, à la majorité, de la forme syndicale 


ou coopérative qu'ils donneront à l'asso- 
ciation. Dans Ce cas, je ne vois pas l'in- 
wrèt de l'opération, qui entraînera dislo- 
cation et rupture de la continuité des tra- 
«aux de cette association, et ce en pure 
perte. 

cette opération n'aura donné qu’une 
pure satisfaction morale au cinquième des 
membres qui, en réalité, sera obligé de 
euivre la décision de la majorité. 11 vaut 
mieux, dans ces conditions, qu'il se sou- 
mette dès le début à la volonté de la ma- 
jorité. 

Une telle mesure ne serait pas sans in- 
convénient pour la reconstruction, Nous 
risquerions ainsi de briser, pour un temps 
assez long, un-instrument de travail qui, 
actuellement, est déjà bien assis dans l’en- 
cernble du pays gt je crains que cela ne 
soit grave pour les intérèts de la recons- 
truction. 

11 semble que, très simplement, on doive 
s'en remettre, dans celte affaire à la loi 
habituelle de la démocratie, c'est-à-dire à 
la majorité. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, aux 
arguments pour et contre qui viennent 
d'étre exposés par mes amis Thiriet et Cou- 
dray, je voudrais ajouter quelques renéei- 
gnements complémentaires. 

D'où vient la difficulté devant laquelle 
nous nous trouvons actuellement ? Du fait 
que notre loi intervient trop tard. 


M. Jules Thiriet. Exactement! 


M. le rapporteur. Au lendemain de li 
promulgation de la loi du 28 octobre 1946, 
dans un délai extrèmement bref, et con- 
formément à l'article 63, nous aurions pu 
voter le texte que, dix-huit mois plus tard, 
nous sommes en train de discuter. 

Comme il était impossible, sans texte, de 
créer des associations syndicales de re- 
construction et des coopératives de recons- 
truction et comme, cependant, il apparais- 
sait nécessaire de donner aux sinistrés la 
possibilité de se grouper pour qu'ils puis- 
sent agir, l'arrêté du 5 mai 19%5 est inter- 
venu — dont la légalité est contestée, 
mais qui existe — permettant de transfor- 
mer en associations syndicales de recons- 
truection les associations syndicales de re- 
membrement alors existantes, 

Que dispose l'arrêt ? 

Il prévoit que, lorsque les quatre cin- 
quièmes des membres d'une association 
syndicale de remembrenent décident ‘e 
se constituer en association syndicale de 
reconstruction, cette dernière est formée. 

J1 y à là, et la commission dans ses pre- 
miezs travaux s'était arrêtée devant ce fait, 
quelque chose d'inrégulier parce que deé- 
coulant de prescriptions elles-mêmes 
zulières. Four permettre à ces sinistrés qui 
s'élaient ainsi Jormés en asociation syndi- 
cale de reconstrüction dans des conditions 
irrégulières de se metire en règle, nous 
avions adopté la proposition exactement 
verse en donnant au cinquièine des 
au lieu des quatre cinquitmes — 


la possibilité de revenir sur les décisions 


cales, l'on ne 


J'entends bien — notre collègue M. Cou- 
dray y a fait allusion il y a un instant — 
que la disposition que nous avions adopte 
et que le Conseil de la République avait 
écartée présente un inconvénient pour les 
associations syndicales existantes qui ont 
passé des marchés et ont des travaux en 
cours. y a là une objection très sé- 
rieuse. Mais je crois qu'elle ne joue que 
pour un nombre d'associations syndicales 
assez limité, les associations formées depuis 
peu de temps, qui se forment encore à 
l'heure où nous votons la loi, et qui n’ont 
absolument rien fait élant assez nom- 
breuses. 

Il paraît singulier, pour ne pas dire fà- 
cheux, que, dans ces associations syndi- 
ales, uisse pas revenir à une 
Situation normale et laisser aux sinistrés, 
maintenant qu’ils vont avoir le choix 
entre l’association syndicale et la société 
coopérative, le soin de choisir dans les 
conditions les plus normales. 

Voilà les observations que j'avais pré- 
sentées devant l’Assemblée nationale. 

J'avais d'abord obtenu le vote d'un texte 
auquel M. Thiriet demande que l'on re- 
vienne. La commission de la rconstruc- 
tion, dont je suis le rapporteur, a délibéré 
sur le texte du Conseil de la République. 
Je n'ai pu lui faire adopter la thèse que je 
viens de développer. Pour que l’Assemblée 
nationale soit complètement informée, je 
précise que, par 15 voix contre 8, la com- 
mission de la reconstruction a adopté le 
texte qu'elle demande à l'Assemblée de 
faire sien. 


M. Raymond Triboulet, Je dernande la 
parole. 


M. ‘; président. La parole est à M. Tri- 
boulet, 


M. Raymond Triboulet, J'appuierai Ja 
thèse de M. le rapporteur parce que l'ar- 
gument présenté par notre collègue 
M. Coudrav ne me paraît pas très valable. 
En effet, il nous dit: « si vous permettez au 
cinquième des membres d’une commission 
à svndicale, en se retirant, de provoquer la 
dissolution de cette association syndica:e, 
le lendemain on votera à nouveau et à ce 
moment on votera à la majorité ». Je crois 
que l'intérêt de prévoir une très faible 
proportic+ le cinquième seulement, pour 
serimettre la dissolution, est de rompre 
a force des choses acquises. Je m'expli 
que: de même que la situation d'élu sor- 
tant, ‘2 député sortant si vous vou:ez 
est en Cas d'élection un atout, de mème 
une association syndicale sortante, créée 
par la force des choses pnisqu'il n'y avait 
pas d'autre forme juridique à la disposi- 
lion des sinistrés qui désiraient s'unir, 
cette association syndicale sortante dis- 
,°sera d'une étrange force, celle de l’hahi- 
tude. Vous rn'obtiendrez pas une majo- 
rité pour La transformation en coopérative. 
Si Vous rompez, pour ainsi dire, l'enchan- 
tement, si vous provoquez une dissalu- 
tion, à ce,moment-là, après avoir fait 
{able rase, les décisions seront prises de 


façon sérieuse, les intéressés se donne- 
ront la peine d'étudier vraiment le sta- 
tat coopératif, qu'ils ignorent pour la plu- 
part, de considérer les avar:2ges ou les 
incouvenients des deux systäines qui leur 
sou proposés, 

Alors, micux éclairés, ils émettront un 
vote à la majorité sur la nouvelle forme 
qu'ils veulent adopter. 

Wnsi, je crois qu'il y aurait intérêt à 


suivre l'Âssemblée nationale en adoptant de f'urbanisme, 


nel, puisque la commission s’est pronon- 
cée à la majorité contre cette thèse. 


Je crois vraiment qu'il serait néces- 
saire de permettre au cinquième seulement 
de provoquer la dissolution de l’associa- 
tion syndicale, pour que, bien entendu, 
le lendemain, les choses ayant été bien 
étudiées, les sinistrés puissent fonder en 
toute liberté, soit une coopérative, soit une 
association syndicale, soit es deux, si cha- 
cune peut travailler dans un secteur bien 
déterminé. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Thiriet, repoussé par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission, tendant à l'adoption de l'ar- 
ticle 54 {er nouveau introduit par le Con- 
seil de la République, 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


[Article 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la suppression de l'article 55 
prononcée par le Conseil de la République. 

Mais M. Thiriet a déposé un amendement 
tendant à rétablir le texte voté par l’As- 
semblée nationale en première lecture et 
ainsi conçu: 

« Si, dans un délai de six mois à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi, 
plus d’un cinquième des membres d’une 
association syndicale de reconstruction, 
constituée antérieurement à ladite promul- 
gation, demande à se retirer de cette 
association, le ministre de Ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme en prononcera la 
dissolution, 

« Une assemblée générale ordinaire 
apportera, en ce cas, si besoin est, les 
adaptations nécessaires aux statuts des 
associations mixtes de remembrement et 
de reconstruction qui, dans l'intervalle, 
continueront à fonctionner valab:ement 
comme associations syndicales de remem- 
brement. » 


M. le rapporteur, Cet amendement n'a 
plus d'objet. 


M. Jules Thiriet, Après la discussion qui 
vient d'avoir lieu et la décision prise par 
l'Assemblée, cet amendement n'a plus 
d'objet. En conséquence, je le retire. 
.M. le président. L'imendement est re- 
tiré, 

M. jules Thiriet, Mis je voudrais poser 
une question à M, le ministre, 


Le statut des coopératives est-il prèt 9 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Le stalut des futures so- 
ciétés coopératives est en cours d'élaho- 
ration, mais il ne pourra être définitive- 
ment établi que lorsque la loi elle-même 


sera votée. 


M. Julés Thiriet. Pouvez-vous nous don- 
ner la garantie que le etatut paraîtra 
au Journal officiel en même temps que 
le texte sur les coopératives, afin qu’il 


n'y ait pas de retard ? 


M, le ministre de ja reconstruction et 
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texte de la loi ? Je ne vous donnerai certai- 
sement pas cette garantie. 


J'ai indiqué, au cours d'un débat pré- 
cédent, que je eomptais, dans :e délai d'un 
mois après la promuigation de la loi, 
soumettre aux deux commissions compé- 
tentes des deux Assemblées mon projet de 
statut sur les coopératives ainsi que le 

rojet de règlement d'administration pu- 
Pique. Mais me paraît absolument im- 

ossible de pubiier ces textes en mème 
emps que la loi dans le même numéro 
du Journal officiel. 


M. Jules Thiriet. Alors, bien entendu, 
l'association pourra encore prendre le pas 
sur là coopérative. 

En effet, si l’on ne peut pas monter de 
coopérative avart un délai d'un mois au 
minimum, je suis certain que l’adminis- 
tration favorisant les associations, nous 
n'arriverons pas au but cette année. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Mon cher collègue, je note 
vos observations. Mais je suis sûr que vous 
prenez acte de votre côté, averti conuue 


vous l'êtes des possibilités administrati- 


ves, du fait qu'il m'est absolument imypos- 
sible d'arrêter, dans les quelques heures 
qui suivront l'adoption définitive de ce 
projet par l’Assemblée, à la fois un décret 
portant règlement d'administration publi- 
que et des statuts, de soumettre ces textes 
aux deux comimissions intéressées et de 

ublier le tout dans le même numéro du 
officiel. 


M. Juiss C'est un enterrement 
de première clas<e pour les coopératives! 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je me permets d’ajou- 
ter que l'article 6 que nous avons adopté 
dispose : 

« La décision du ministre de la recons- 
tructien et de l'urbanisme devra interve- 
nir dans le délai maximum d’un mois à 
partir de la date de la promulgation de la 
présente loi ». 

I s'agit des statuts. 


Par conséquent, non seulement cela à 
été dit par M. le ministre, mais cela me 
paraît prévu dans la loi elle-même. 


M. Jules Thiriet. C'est toujours un re- 
tard d’un mois. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux vuix la proposition de la 
commission tendant à accepter la suppres- 
sion de l'article 55. 

(Telle proposition, mise aux voir, est 
adcptée.) 


[A riicle 62.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 62, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 62. — Des décrets fixeront les 
conditions dans lesquelle les dispositions 
de la présente loi seront applicables dans 
les territoires relevart du ministre de la 
France d'outre-mer ». 

Personne ne demande la parole ?.. 


Fs mets aux voix l’article 62, airsi ré- 
igé. 


(L'article 62, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemb'e du projet 
de loi. 

“L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


GESTION DE LA SOCIETE DES ELEVEURS 
DU BOURBONNAIS 


Composition d’ine commission d'enquête. 


M. le président. Au début de la séance, 
l’Assemblée a décidé la nomination d'une 
commission spéciale d'enquête chargée de 
vérifier k gestion et les eomptes de la 
Sueiété des éleveurs du Bourbonnais et, 
en partieulier, de l’abattoir de Villefranche- 
d’Allier (Allier). 

Aux termes de la résolution adoptée par 
l’Assembh'ée, cette commission doit être 
composée de vingt-deux membres, dési- 
gnés à la représentation proportionnelle 
des groupes. 

Compte tenu de l'importance numérique 
actuelle des groupes, le nombre de sièges 
leur revenant respectivement serait le sui- 
vant : 

Groupe communiste et apparentés, 7 siè- 
ges. 

Groupe M. R. P., 5 sièges. 

Groupe socialiste, 4 sièges. 

Groupe radical, 2 sièges. 

Groupe du P. R. L., 1 siège. 

Groupe de l'U. D. S. R., 1 siège. 

Groupe des républicains indépendants, 
1 siège. 

Groupe d'action républicaine et groupe 
paysan, 1 siège. 

En vue de permettre la constitution pro- 
chaine de Ja commission, j'invite MM. les 
présidents des groupes à bien vouloir re- 
mettre la iiste de leurs candidats à la pré- 
sidence dans l'après-midi de vendredi 
prochain 4 juin. 

Les candidatures seront insérées à la 
suite du compte rendu in exlenso de la 
séance de veudredi et la proclamation des 
candidats pourrait avoir lieu mardi pro- 
chain 8 juin, 

La commission serait dès lors en mesure 
de se réunir pour constituer son bureau et 
commencer ses travaux. 


20 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, à quinze heu- 
res, séance pubiique: 

Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant institution de la 
compagrre nationale Air-France. 4316- 
437L — M. Livry-Leve}, rapporteur.) 


Discussion des propositions de loi de: 
1° M. Toujas et plusieurs de ses collègues 
tendant à surseoir à l’exéeution de juge- 
ments d'expulsion; 2° M. Toujas et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à suspen- 
dre j’exécution de certains jugements d’ex- 
pulsion. (N° 2434-2544-4255, — M, Berger, 
rapporteur.) 


Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de 


loi Eee aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 


des dutations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
natre (services civils) et des budgets an- 


nexes (dépenses ordinaires eiviles), fu 


3027-3657-4046. — M. Charles Barangé, 
porteur général). 
Diseussion des conclusions du ra 

de la commission chargée d'examiner um 

demande en autorisation de poursuity di 

contre un membre de lYAssembiée, 

2840-3703. — M. Bas, rapporteur.) al 


A vingt et une heures, 2 séance my 
blique : 

Suite de la discussion du projet de 
tendant à compléter l’article 4 de Ja 
n° 47-1680 du 3 septembre 1%M7 relative 
aux conditions de dégagement des cadre 
de magistrats, fonctionnaires et agent 
civils et militaires de l'Etat (n° 4169). 

Il n'y a pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con. 
seil de la République uhe communication 
d’où il résuite que le Conseil de la Ré. 
publique, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme : 


I. Sur le projet de loi portant suppres- 
sion du comité consultatif des arts et ma- 
nufactures et création d’un com.té consul. 
tatif des établissements classés. 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 24 février 4948 
étant devenu définitif, sera transmis a 
Gouvernement aux fins de promulgation 


II. Sur la proposition de loi tendant à 
autoriser les avoués postulant près le tri- 
bunal de Grasse à conserver les bureauv 
qu'ils ont ouvert avant le 2 septembre 
1939 dans la ville de Cannes. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 5 mars 1%8, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


IT. Sur le projet de loi portant majo- 
ration de rentes viagères constituées au 
profit des anciens combattants auprès des 
caisses autonomes mutualistes. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par FAssembhlée natio- 
nale dans sa séance du 19 mai 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


22 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Loi du 27 octobre 1946. 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
qu’en application de l’article 2 ($ 2) de La 
loi organique du 27 octobre 196, le 
Conseil économique a décidé de se saisir 
pour avis: 


LE — De la proposition de loi de M. Leen- 
bardt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à refondre le système de répartition 
des licences d'importation et d'exporta- 
tion (n°* 3116 et 3876); 


IL — Du projet de loi instituant une 
aide temporaire à l'industrie cinématogra- 
phique (n°* 3826 et 4374). 


Acte est donné de cette décision. 
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RIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QS'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


m. le président. En vertu de l'article 36 
du règlerueut, la conférence des présidents 
décide d'inscrire, sous réserve qu’il n’y 
 æ sit pas debat, en tête de l'ordre du jour 
troisitime jour de la séance: 

pe je Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 

juin 1948 : 

| di La proposition de loi de M. Albert Rigal 

a et plusieurs de ses collègues tendant à 

relative moditier les articles 4 et 5% de l'acte dit loi 
du 1? juillet 1941 portant règlement 


d'adiuinistration publique pour l'applica- 
tion de l'article 5 de Ja loi du 15 avril 4829 
relative à la pêche fluviale. (Commission 
de l'agriculture.) 

la proposition de loi de M. Anxionnaz 
portant admission à l'honozariat de leur 
grade des officiers tituiaires d’un grade 
d'assimiialion au titre des Forces fran- 


VE çaises combattantes, homolagué. (Com- 
mission de la défense nationale.) 

emblée Le projet de loi re.alif à l'admission 

u Con- dans le cadre actif d'ofticiers de réserve de 

ication l'armée de mer dans les conditions de 

la Ré. l'ordonnance du 13 décembre 1944. (Com- 
jour, 4 mission de la défense nationale.) 

La deuxième lecture du projet de loi 
ippres- modifiant et complétant l'ordonnance 
+ qu n° 45-2118 du 2 novembre 1945 étendant 
ONU) aux militaires des F. F. L. certains avan- 
tages prévus en faveur des prisonniers de 

guerre ct déportés .(Commission des pen- 
rme, sions.) 
natio- La proposition de résoution de M. Sen- 

ghor et p'usieurs de ses coltègues tendant 

nis au à inviter le Gouvernement à porter de 

ration, 7 francs C. F. A. à 15 francs C. F. A. Je 

prix d'achat des arachides aux producteurs 
lant à sénégalais. {Commission des territoires 
le tri. d'outre-mer.) 

mas La proposition de résolution de Mile Pre- 

| vert et pinsieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à demander à 

ne. la S. N. C. F. d'étendre aux bénéficiaires 
natio- de la reiraite (es vieux travailleurs les dis- 
étant pere réglementant la délivrance des 
| Gou billets de congés payés. (Commission du 

D. travail et de la sécurité sociale.) 

: 2° Sous réserve de la distribution du 
rapport : 

S des La proposition de loi de M. Martine ten- 
dant à compléter l’article 40 du titre VI de 
la loi n° 46-2151 du 5 octabre 1946 relative 

me. à l'élection des membres de l’Assemblée 

natio- nationale, (Commission du suffrage uni- 
étant versel, du règlement et des pétitions.) 
Gou- La proposition de résolution de M. Drevy- 

IN. fus-Schmidt tendant à modifier-l'article 26 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions.) 

L'inscription est ordonnée, 

— 

RENVOI POUR AVIS 

M. le président, La commission des affai- 

Lbir res économiques demande à donner son 

avis : 

L — Sur le projet de loi (n° 3977) ten- 
«et dant à modifier la loi n° 46-860 du 30 avril 
tion 1946 portant création d'un fonds d’'inves- 
ne. tissement pour le développement écono- 

Mique et social des terriloires relèvant du 
ministère de la France d'outre-mer et por- 
une tant autorisation de dépenses et ouverture 
gra- de crédits au titre du budget général pour 


l'exercice 1948 qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des terri- 
toires d'outre-mer ; 


II, — Sur le projet de loi (n° 301) relatif 
à l’efploitation en régie par les communes 
d'entreprises industrielles et commerciales, 
et la proposition de loi (n° 1185) de M. Def- 
ferre et plusieurs de ses collègues relative 
à l'exploitation en régie par les commumes 
d'entreprises industrielles et commerciales 
(rapport n° 3738), qui ont été renvoyés 
pour examen au fond à la commission de 
l'intérieur ; 


TI. — Sur la proposition de loi (n° 2672) 
de M. Edgar Faure tendant à modifier l’ar- 
ticle 39 de la loi validée äu 11 septembre 
1911, modifiée par l'article 6 de l’ordon- 
nance du 23 mai 1945, relatif à l’organi- 
Sation des sociélés de produits pharma- 
ceutiques, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de la famille, 
de la popu'ation et de la santé publique. 


IV. — Sur le projet de lai (n° 3912) au- 
torisant le Président de la Répubique à 
ratifier l'accord franco-italien relatif aux 
modalités d’app'ication de l’article 79 du 
traité de paix; 

Sur le projet de loi (n° 3942) concer- 
nant la liquidation de biens, droits et inté- 
rêts italiens en Tunisie, : 

Qui ont été renvoyés pour examen au 
fond à la commission des affaires étran- 
gères. 

La commisison des finances demande à 
donner son avis: 

I. — Sur la proposition de loi (n° 4235) 
de M. Joseph Denais tendant à corriger 
l'extension abusive aux combattants vo- 
lontaires de l’application des dispositions 
de l’article 21 de la loi du 8 août 1947 re- 
lative à certaines dispositions d'ordre 
financier ; 

Sur le projet de loi (n° 4109) tendant 
à compléter l’article 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 19417 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magis- 
trats fonctionnaires et agents civils et mi- 
litaires de l'Etat; 

Sur la proposition de loi (n° 4282) de 
M. Philippe Gerber, conseiller de la 
publique, tendant à ajouter un article 
complémentaire à la Joi du 9 avril 1947 
modifiant l'ordonnance du 18 octobre 1943 
relative aux frais de mission et aux in- 
demnités de fonction des maires et ad- 
joints, 

Qui ont été renvoyés pour examen au 
fond à la commission de l’intérieur; 


II. — Sur la proposition de loi (n° 4115) 
de M. Siefridt et plusieurs de ses collè 
gues tendant à faire bénéficier les majo: 
rations de pensions d'ancienneté des fonc 
tionnaires civils -et militaires des rajuste: 
ments des pensions de base fixés par le 
décret n° 47-148 du 16 janvier 1947 ct 
celui n° 47-1372 du 24 juillet 1947; 

Sur la proposition de loi (n° 3120) de 
M. Barel À toc de ses collègues éten- 
dant aux veuves d’origine française ma- 
riées à un étranger victime civile de la 
gucrre le bénéfice de la loi du 20 mai 
146, 

Qui ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission des pensions. 

IH. — Sur le projet de loi (n° 4310) ins- 
tituant une caisse de compensation des 
charges exceptionnelles résultant de l’em- 
ploi de travailleurs frontaliers domiciliés 
en Belgique et au Luxembourg ; 


Sur la proposition de loi (n° 4079) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à majorer le taux de l'assistance aux 
infirmes ei incurables âgés de moins de 
60 ans, tels qu'ils sant définis au paragra- 
phe 3, article 20 de la loi du 14 juil.et 1905, 
qui ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


TV. — Sur le projet de loi (n° 4010) ten- 
dant à modifier la loi n° 46-2560 du 2 @c- 
tobre 1916 portant créat'on d'un centre na- 
tional de la cinématographie en ce qui 
concerne les sanctions prévues à l'arti- 
cie 16 de ladite loi; 

Sur la proposition de résolution (n° 4182) 
de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses 
coLègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à verser une subvention d'un mil- 
liard à la production cinématographique 
française, qui ont cté renvoyés pour exa- 
men au fond à la commission de la presse. 


V. — Sur la proposition de loi (n° 4265) 
de M. Garaudy et plusieurs de ses collè. 
gues tendant à attribuer aux élèves des 
éco'es normales supérieures le traitement 
et les avantages afférents à la fonction de 
stagiaires à dater de la présente année 
scalaire, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de l'éducation 
nationale. 


VI. — Sur le projet de loi (n° 4345) por- 
tant réorganisation du régime de l’érmis- 
sion à Madagascar, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. 


VI. — Sur la proposition de loi (n° 3590) 
de M. Guille et plusieurs de ses collègues 
tendant à la reconnaissance officielle, dans 
le statut viticoie, des vins délimités de 
qualité supérieure, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission 
de l’agriculture. 

Conformément 
ment, l'Assemblée voudra 
noncer ces renvois pour 
ment.) 

Dans ses séances des 25 et 27 mai :948, 
l’Assemblée avait décidé, en verin de l'ar- 
ticle 36 du règ'ement, d'inscrire en tête de 
l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance du 27 mai 1948, sous re- 
serve qu'il n’y aurait pas débat, le vote de 
la proposition de loi de M. Anxionnaz et 
plusieurs de ses cblègues portant création 
d'un plan décennal d'encouragement à 
l'élevage ovin et à la production lainière 
(n°s 3462, rap. 4281). 

Mais Ja commission des finances de 
mande à être appelée à donner son avis 
sur cette proposition de loi qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion de l’agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

En conséquence, l'inscription de cette 
affaire est reportée en tête de l'ordre du 
jour du troisième jour de séance suivant 
a distribution de l'avis de la commission 
des finances. 


à l'article 27 du règle- 
sans doute 
avis. (Assenti- 


des 


95 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ur vecu de M. le mie 
nistre de l’industrie et du commerce un 
rojet de loi modifiant et complétant la 
oi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'in- 
&_Ation et instituant des licences dites 
« licences obligatoires ». 


Le projet de loi sera imprimé sous la 
n° 4387, distribué et, s’il ny a pas d'op- 
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osition, renvoyé à Ja commission de Ja 
ustice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme un projet de loi 
relatif à l'indemnité d'éviction. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4288, distribué et, s’il n'y à pas A < 
position, renvoyé à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
modifiant l’article 25 du livre I du code 
du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4389, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
eition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de léduca- 
tion nationale un projet de loi relatif à 
l'exercice et à l’organisation de la profes- 
sion d’architecte. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4390, distribué et, s'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l’édu- 
cation nationale. {(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi ‘simplifiant la gestion de la dette de 
la Société nationale des chemins de fer 
français et du Crédit foncier de France. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4391, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. des travaux 
publics, des transports ct du tourisme un 
projet de loi relatif à la police de la cir- 
culation routière. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4392, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
moyens de communication, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires et ouverture de crédits 
pour la mise en application de celte ré- 
forme. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4293, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des pen- 
sions. (Assenltiment.) 


le ministre 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, Pierre 
Métayer et plusieurs de ses collègues une 
p'oposition de loi sur le service militaire 
actif. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4377, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Métayer et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
iterment des eflectifs mili- 


loi sur le rec 
aires, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4378, distribuée et, s'il n’y a pas 


d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Edgar Faure une proposi- 
bon de loi relative à la taxation des ces- 
sions de véhicules automobiles d’occasion. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4352, distribuée et, s’il n’y a pas 


| 
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d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Temple et Ribeyre une 
proposition de loi tendant à imposer à 
tout possesseur de véhicule automobile 
l'obligation de s’assurer contre le risque 
d'accidents aux tiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4386, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à modifier la composition du 
conseil central de l'office national inter- 
rofessionnel des céréales (0. N. I. €.) et 
à lui conférer les attributions prévues an- 
térieurement par la loi du 15 août 1956. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4400, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck L'Huillier et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à fixer le statut général des 
agents CCMMmunaux. 

La proposition de loi sera imprimte 
sous le n° 4401, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comamis- 
sion de l'intérieur. {Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 


QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Lero et plusieurs de ses collègues et 
tendant à rendre applicables aux travail- 
leurs des professions agricoles des dépar- 
tements d'outre-mer les dispositions légis- 
latives relatives aux congés payés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4381, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par M. Guy Montier 
et tendant à modifier l'article 128 du code 
de commeree. 

La proposition de loi 
le n° 4402, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 


sera imprimée sous 


28 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Livry- 
Level une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures en faveur de certains porteurs 
de billets de 5.000 francs qui ont omis de 
déposer ces bile:s. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 4379, distribuée et, s’il 
a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Martel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir des secours d'urgence ve- 
nir en aide aux familes des victimes de 
la catastrophe des Houches (Haute-Savoie). 

La proposition de résolution sera im- 
primce sous le n° 4395, distribuée et, s'il 


n'y à pas renvoyée à la 
commission de la produetion industrielle 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu. 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
dispenser aux territoires d'outre-mer de Ja 
zone C. F, A., soit par une dotation di. 
recte, soit en leur accordant une plus 
grande autonomie commerciale, les de. 
vises étrangères et la monnaie-matière 

ui leur sont nécessaires pour pallier le 

éséquilibre économique et financier que 

leur vaut la dévaluation et pour leur per. 
mettre de mener à bien leur programme 
d'équipement et de pourvoir à leurs be. 
soins essentiels. 

La proposilion de réso'ution sera im- 
primée sous le n° 4396, distribuée et, s’il 
n'y à pas d’opposiäion, renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul David une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à envisager l’attribu- 
tion d’une médaille du travail aux invali- 
des et mutiés du travail à plus de 
p. 10. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 4397, distribuée et, s’il 
n’y pas d'opposition, renvoyée à 
commission du travail et de là sécurité 
sociale, (Assentiment.) 


— 29 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pow 
madère un rapport supplémentaire, fail 
au nom de la commission des moyens de 
communication, sur la proposition de ré- 
solution de M. Rosenb'att et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre au profit des agents 
de chemin de fer de l’ancien réseau d’Al- 
sace-Lorraine (Société nationale des che- 
mins de fer français) ayant opté pour le 
régime de la loi du 30 décembre 1923 les 
avantages des majorations des rentes de 
vieillesse, stipulés par la loi de sécurité 
sociale du 1 juillet 4946 (n° 3277. — Rap- 
port 9861). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 4376 et distribué. 


J'ai recu de M. Girardot un rapport fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques sur la proposition de loi d: 
M. Paumier et plusieurs de ses collègue: 
abrogeant la décision n° 2464 du comitt 
central des prix, prise en date du 1% avril 
1942 (n° 2875). 

Je rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 


J'ai weu de M. Cerclier un rapport fai! 
an nom de la commission des affaires éco- 
nomiques sur là proposition de résolution 
de M. Gozard et plusieurs de ses collègue 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
noncer la déchéance de l’actuel concessioni- 
naire du droit d'exploiter l'établissement 
thermal civil de 
{n° 1509), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 432$: 
et distribué. 


4383 


30 
DEPOT D'UN AVIS 


M, le président. J'ai reçu de M. Laurel 
un avis présenté au nom de la commission 
des terriloires d'outre-mer sur le projet d: 
loi portant création d'un « Fonds ue 
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compensation » des îles Saint-Pierre et 
Miquelon 4151-4343). 
L'avis sera imprimé sous le n° 4335 ct 
distribué, 
— 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
pAR LE CONSENHL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transimis par. 


M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, um avis sur le projet de loi, 
gdopté par l'Assemb'ée nationale, portant 
sucoigements fiscaux. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4380, dis- 
tribuc et, n'y pas d'onposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le Président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Asemblée 
nationale, relatif au payement dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle des indemnités afférentes 
à cerlaines catégories d'opérations d'assu- 
rance.-dommages et d’assuränces de per- 
ponnios. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4298, dis- 
tribué et, n'y pas d'oppesilion, ren- 
voyé à ” commission des finances. (Assen 
timent. 


J'ai reçu, transmis par M. le Président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, sur le dépistage et le traitement 
des rnalades vénériens contagieux. 

L'avis sera imprimé sous le n° 439, dis- 
tribué et, s'il n’y à pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

Personne ne demande la parole ?.4 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-deux heures 
cinquante-cinqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténoaraphie 
de l'Assemblte national, 
PauL Laissy, 


Propesitions de ia conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 


(Réunion du 1% juin 1948.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée nationale 
a convoqué pour le mardi {4% juin 198 
MM. les présidents des commissions el 
MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlernent de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'ap- 
probution de l'Assemblée : 

4° Tenir séance demain mercredi après- 
midi, jeudi, vendredi et mardi prochain, 
matin et après-midi; 

20 Fixer comme suit l’ordre du jour de 
Ja séance de demain après-midi : 

a) Discussion, en 2° lecture, du projet 
de loi portant institution de la compagnie 
nationale Air-France (n°5 4086, 4202, 4510, 
4371) ; 

b) Discussion des propositions de loi de 
M. Toujas et plusieurs de ses coilègues 
tendant à surseoir à l'exécution des juge- 
ments d'expulsion (n° 2434, 2544, 4299); 
c) Suite de la discussion du yrujet de 


loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général, pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites 
à l’exercice 1948 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 
(n°s 5027, 3657, 4046. — Justice); 

d) Discussion des couclusions du rapport 
{n° 3703) de la commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assem- 
blée ; 

3° Réserver les séances de jeudi matin, 
vendredi matin et mardi matin, à la suite 
de la discussion sur les loyers et ins- 
crire en fin de la séance de vendredi 
matin les discussions suivantes: 

a) Le projet de loi et la proposition de 
loi de M. Charles Desjardins portant ré- 
duction du nombre des cours de justice 
(n° 3827, 3909, 4293); 

b) Le projet de loi abrogeant l'ordon- 
nance du 13 janvier 1945 fixant la compo- 
silion des tribunaux de première instance 
2914, 3973) ; 

c) Le projet de loi modifiant l'article 278 
du code d'instruction criminelle (n°s 3104. 
4207) ; 

d) Le projet de loi et la proposition de 
loi de M. Chautard tendant À modifier l'ar- 
ticle 21 de l'ordonnance du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante (n° 36S6, 
2703, 4177); 

4° Insercire à l’ordre du jour de jeudi 
après-midi : 

a) La discussion, en 2° lecture, de la 
proposition de loi de Mile Prevert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à complé 
ter l’article 54 G du livre Il du code du 


travail, en vue d'accorder un congé sup- 
plémentaire aux mères de famille qui 
exercent une activité salariée (n°* 841, 
196., 3673, 3891); 

b) La discussion du projet de loi autori- 
sant le Président de la République à ra- 
titier la convention franco-libanaise signée 
le 24 janvier 1948 par son excellence le 
ministre des affaires étrangères de la Ré- 
publique française et son excellence le 
ministre des affaires étrangères de la Ré- 
publique libanaise (n°° 3813, 4372); 

c) La discussion du projet de loi ten- 
dant à modifier la loi n° 46-860 du 34 avril 
1946 portant création d'un fonds d'inves- 
tissement pour le développement écono- 
mique et social des territotres relevant du 
ministère de la France d'ouire-mer et por- 
tant fixation des autorisations de pro- 
messes de subventions et du montant de la 
subvention du budget métropolitain du 
F. I. D. E. $. pour l'exercice 1918 (n° 3977, 
4198, 4317); 

) La suite de la discussion du projet 
de. loi collectif d'aménagement (présidence 
du conseil et France d'outre-mer) (n°* 3027, 
3657, 4046) : 

5° Consacrer la séance de vendredi apnrès- 
midi à la fin de la discussion des interpel- 
latins sur l'électricité, étant entendu qu'à 
la suite de cette discussion pourra s'ouvrir, 
si la commission compétente en fait la 
demande, le débat sur la demande de dis- 


cussion d'urgence de la proposition de loi 
de M. Thamier {n° 4255) tendant à alroger 
le décret n° 48-855 du 22 mai 1948 relatif 
aux attributions de l'union nationale et 
des unions départementales ou locsles des 
| associations familiales, déba' qui serait, le 
cas échéant, poursuivi et terminé en 
| Séance du soir; 


6° Procéder, mardi S juin après-midi, à 
la fixation de la date de discussion des in- 
| terpellations ; 


4) De M. Valentino, sur les nouveaux 
départements d'outre-mer ; 

b) De Mme Sportisse, sur l'accident des 
mines de Kenadsa ; 

c) De M. Aubry, sur les anctens combat- 
fants ; 

Et inscrire à la suite de cet ordre du 
jour: 

a) La suite de la discussion du projet da 
loi collectif d'aménagement (n° 3027, 
3657, 4046) ; 

b) La discussion du projet de loi et de la 
proposition de résolution de M. Fernand 
Grenier, instituant une aide temporaire à 
l'industrie cinématographique (n° 3826, 
4182, 4374); 

c) La discussion du projet de loi ten- 
dant à modifier la loi n° 46-2360 du 25 oc- 
tobre 1%6, portant création d'un centre 
national de la cinémaographie en ce qui 
concerne les sanctions prévues à l'articie 
16 de ladite loi (n° 4010, 4373) ; 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l'article 56 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance 
mardi 1% juin 1948: 

La proposition de loi de M. Albert Rigal 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier les articles 4 et 5 de l'acte dit 
loi du 12 juillet 1941, portant réglementa- 
tion d’adrainistration publique l'ap- 
plication de l'article 5 de la loi du 15 
avril 1929, relative à la pêche fluviale (u°s 
756, 1626); 

La proposition de loi de M. Anxionnaz, 
portant admission à l’honorariat de leur 
grade des officiers titulaires d'un grade 
d'assimilation au titre des forces françai- 
ses combatltautes, homologué (n°* 3658, 
4168) ; 

Le projet de loi relatif à l'admission 
dans le cadre actif d'officiers de réserve 
de l'armée de mer dans les conditions de 
l'ordonnance du 13 décembre 194% (u°° 
31795, 4169) ; 

La deuxième lecture du projet de lol 
modifiant et complétant l'ordonnance n° 
45-2718 du ? novembre 1945, étendant aux 
militaires des Forces françaises libres 
certains avantages prévus en faveur des 
prisonniers de guerre et déportés (n° 


2537, 2830, 3672, 3761); 


d'aujourd'hui 


La proposition de résolution de M, 
Senghor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à por- 
ter de 7 francs C. F. À. à 15 francs C. F. A, 
le prix d'achat des arachides aux produc- 
teurs sénégalais 3962, 4215); 

La proposition de résolution de Mlle 
Renée Prévert et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernemen$ 
à demander à la Société nationale des 
chemins de fer français d'étendre aux bés 
néficiaires de la retraite des vieux tra- 
vailleurs, les dispositions réglementant Ja 
délivrance des billets de congés payes (n°? 
1525, 4011) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de M. Martine, 
tendant à compléter l’article 40 du titre VI 
de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, re- 
lative à l'élection des membres di l'As- 


sembiée nationale 2907, 4314 


La proposition de résolution de M 
Prevfus-Schmidt, tendant à modifier l'ar. 
ticle 26 du règiement de l'Asscublée na 


na * « > 
tionale 3986, 4348). 


e. 
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ANNEXE 
au proces-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Chaze à été nommé A ver de la 

roposition de loi (n° 4144) de M. Charles 
re tendant à interdire les prélèvements 
sur les recettes des entreprises nationali- 
sées effectués au profit d'organismes pri- 
vés et soustraits à l'autorité et au contrèle 
de l'Etat. 


M, Mouroux à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4171) de 
M. Liquard tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir la liberté totale du com- 
æmaerce des bois. 


M. Catrice à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4241) autorisant le Prési- 
dent de Ja République à ratifier la conven- 
tion relative au fonctionnement des gares 
internationales franco-belges de Quévy et 
de Jeumont. 


M. Bergasse à €té nommé rapporteur du 

ojet de loi {n° 4244) tendant à modifier 
a loi n° 47-1682 du 3 septembre 1947 régu- 
darisant Ja situation des entreprises pla- 
sous réquisition. 


M. Palewski à éié nommé rapporteur 
our avis du projet de loi (n° 4068) ten- 
nt à la ratification des décrets portant 
réalisation d'économies en application de 
da Hoi n° 47-1127 du 25 juin 1947 portant 
réalisation d'économies et aménagements 
de ressources, renvoyé pour le fond à la 
commission des finances. 


M. Bergeret à nommé rapporteur 
our avis du projet de Joi (n° 4153) per 
ant ouverture de crédit au titre du budget 
du ministère de la production industrielle 
our l'exercice 1947, renvoyé pour le fond 
la commission des finances, 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Gorse à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 3813) autorisant 
le Président de la République à ratifier Ja 
convention financière franco-libanaise si- 

née Je 24 janvier 1948 par Son Excellence 
e ministre des affaires étrangères de la 
République francaise et Son Exceilence Je 
ministre des affaires élrangères de Ja ré- 
libanaise, renvoyé pour le fond 

la commission des finances. 


AGRICULTURE 


M. Montagnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de Joi (n° 40% de M. 
Pronteau et plusieurs de ses collègnes 
tendant à classer le produit « Pineau des 
Charentes » ou « Pineau charentais » dans 
da catégorie des vins doux naturels, 


M. Pirot à été nommé rapporteur de la 
| gg de résolution (n° 4122) de M. 
uge et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviler Je Gouvernement : 1° à renfor- 
cer les mesures préventives contre la 
fièvre pair l'installation dans 
chaque département de services de vacci- 
pation; 2° à faire bénéficier d'un dégrève- 
nent sur l'impôt foncier les cultivateurs 
dont le cheptel a été ätleint par la fièvre 
ephteuse. 


M. Lamarque-Cando à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 4140) 
de M. Carcassonne, conseiller de la Répu- 
blique tendant à compléter l'article 29, 
paragraphe 1%, de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1945 portant statut juridique du fer- 
mage. 


M. Lucas à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° ut de M. de 
Felice, conseiller de la République, et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permet- 
tre l'installation des jeunes cultivateurs. 


M. Orvoen à été nommé rapporteur du 
projet de Joi {n° 4229) tendant à la rati- 
fication de la convention n° 10 fixant l’âge 
d'admission des enfants au travail dans 
l'agricullure, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa troisiè- 
me session tenue à Genève du 25 octobre 
au 19 novembre 1921. 


FINANCES 


M. Ramette à “16 nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4143) de 
Mme Ginollin tendant à inviter le Gouver- 
nement à porter le taux de lallocation 
temporaire versée aux économiquement 
faibles à 1.600 francs par mois. 


M. Gabelle à été nommé Sa de 
la proposition de loi (n° 4201) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi du 17 mars 1918 relative 
aux caisses d'épargne. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 4310) de M. Tri- 
boulet tendant à moditier l'article 12, 6°, 
de l'ordonnance du 15 août 1945 instituant 
un impôt de solidarité nationale. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4237) de 
M. Gérard Vée et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
déterminer les conditions dans lesquelles 
l'administration des contributions directes 
sera appelée à taxer d’oftice, dans le cou- 
rant de l’année 1948, les contribuables qui, 
pour des raisons diverses, n'auraient pu 
être cités devant les comités de confisca- 
üon des profits illicites avant la cessation 
d'activité de ceux-ci. 


M. Paumier à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4262) portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1948 pour « sub- 
vention aux groupements d'achat de pro- 
duits oléagineux, du cacao et du café. 


M. Bétolaug à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 4247) de M. Cas- 
tellani et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à suginenter les traitements annuels 
de la mmédaille militaire et de la Légion 
d'honneur, 


M. de Tinguy 2 été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4248) 
de M, Cudenet tendant à inviter le Gou- 
vernement à appliquer une exonéralion 
tiscale et à accorder des délais de paye- 
aux viticulteurs sinistrés de l’Aude. 


M. Bétolaud à “té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4254) de M. Jo- 
seph Denais tendant à reviser les règles 
qui fixent l'atlribution d'un traitement à 
certains médaillés militaires, 


M. Truffaut 2 été nomrné rapnorteur de 
la proposiñion de résolution (n° 4259) de 
M. Barrot tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à accorder des secours aux commu- 
nes €t aux particuliers du département 


de la Haute-Loire, victimes 
15 mai 1948. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4272; de 
M. Poumadère et plusieurs de $es coll. 
gues tendant à inviter le Gouvernement 4 
apporter une aide efficace aux sinistrés, 
aux communes, victimes des orages de 
grêle et de l’inondation des 19 avril et 
12 mai, qui ont causé des dégâts impor- 
tants aux récoltes, aux habitations dans 
le département de l'Ariège, 


du sinistre du 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 4315) de 
M. Arthaud tendant à inviter le Gouver. 
nement à accorder un certain nombre 
d'avantages aux iculteurs des 
munes de Bedarrides, Sarrians, Loriol, 
Carpentras et Monteux à la suite de T'orige 
de grèle du 16 mai 1%48. 


M. Fruffaut à été nommé rapporteur de 
la de résolution (n° de 
M. Biscariet tendant à inviter le Gouver. 
nement à venir en aide aux sinistrés du 
département de la Haute-Loire, victimes 
de l’inondatior et des orages de grête du 
mois de mai 1948, 


M. Jacques Duclos à été nommé rappor+ 
teur du projet de loi (n° 4332) portant ou- 
verture de crédits en vue de h Piépara- 
tion et de la tenue à Paris de la troisième 
éession de l’organisation des Nations unies, 


M. Cogniot à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° £% de 
M. Gresa et plusieurs de ses collègwes ten- 
dant à la création d’une école nationale 

rofessionnelle à Toulouse, renvoyée pour! 
e fond à la commission de l’éducatior na+ 
tionale. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi {n° 2%3) 
de M. Paumier et plusieurs de ses rollè. 

es tendant à augmenter Ja participation 
linancière de l'Etat relative à Ja rectaura- 
tion de l'habitat rural et à compléter ja Joi 
du 21 novembre 1940, renvoyée pour le 
fond à la commission de l'agriculture. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi {n° 23921) dé 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi du 9 avril 1947 rela+ 
tive aux indemnités des maires et adjoinis, 
renvoyée pour le fond à la commission d4 
l'intérieur. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi {n° 3944) modi- 
liant le régime agricole des aséurarces 
ciales, renvoyé pour le fond à la cormmiss 
sion de l’agriculture. 


M. Cogniot à été nommé rapporteur pour 
avis de ja proposition de loi {n° 41) de 
M. Joseph Denais tendant à autoriser j9 
maintien en activité des membres du corps 
enseignant qui en feraient la demande, 
renvoyée pour le fond à la conmnission 
de l’éducation nationale, 


M. Barangé à été nommé rapporteux 
pour avis de la proposition de loi (n° 
4018) de M. Badie tendant à modifier le 
premier alinéa de l'article 9 de Ja loi 
n° 48-337 du 27 février 1948 en vus de Ja 
réalisation d’une première tranche de res 
classement de la fonction publique {agents 
en activité ou en retraite) et de l'amiélios 


ration de la situation des victimes de la 
guerre, renvoyée pour le fond à la coms 
mission de l'intérieur. 


M. Guesdon à été nommé .rspporteu* 
pour avis de la proposition de loi. (n° 
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4130) de M. Pierre Métayer et plusieurs de 
es collègues sur l'organisation des forces 
armées du temps de paix et du temps de 
uerre, renvoyée pour le fond à la com- 
mnission de la défense nationale. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
our avis de la de loi (n° 
4141) de M. Le Goff, conseiller de la Ré- 
publique, tendant à organiser la sécurité 
sociale en agriculture et à en déterminer 
es modalités de financement et d'applica- 
tion, reuvoyée pour le fond à la commis- 


sion de l'agriculture. 


M. Barangé a élé nommé rapporteur 
our avis de la proposition de ioi (n° 
4144) de M. Serre tendant à interdire les 
prélévements sur les recelles des entre- 
prises nationalisées effectués au profit d’or- 
ganismes privés et soustraits à l'autorité 
et au contrôle de l'Etat, renvoyée pour le 
fond à la commission des affaires écono- 
miques, 


M. Burlot à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4191) de 
M. Maimba Sano ct plusieurs de ses collè- 
gues tendant à étendre les dispositions de 
Ja loi du 2 février 1948 sur la liberté du 
auarché de l'or à l'Afrique occidentale 
francaise, à l'Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Catneroun, renvoyée pour 
le fond à la cominission des terriloires 


d'outre-mer. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 4195) tendant 
à modifier l'ordonnance n° 45-2300 du 
18 octobre 1945 relative aux indemnités de 
fonctions des membres du conseil général 
de Ja Seine déjà modifiée par la loi 
n° 47-389 du 4 avril 1947, renvoyé pour le 
fond à la commission de l'intérieur. 


M. Barangé «à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4232) autorisant 
le President de la République à ratitier Ja 
convention relative au payement des pen- 
sions aux victimes de la guerre, conclue 
le 1% décembre 1947 entre la France et 
la Tchécoslovaquie, renvoyé pour le fond 
à la commission des pensions. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 42%2) aulori- 
sant le Président de la République à rati- 
fier la convention n° 44 assurant aux chô- 
meurs involontaires des indemnités ou des 
allocations, renvové pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Guesdon à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 4243) relatif 
à la durée du service actif dans les forces 
armées, renvoyé pour le fond à la commis- 
ue la défense nationale. 


INTÉRIEUR 


M. Schaff à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi {n° 3931) de M. Meck et 
lusieurs de ses collègues tendant à ma- 

ifier la loi du 9 avril 1947 relative aux 
indeiuités des maires et des adjoints. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Citerne a été nornmé rapporteur de 
Ja proposition de loi {n° 3996) de M. Boivin- 
Champeaux, conseiller de la République, 
et piu-icurs de ses collègues, tendant à 
modilier l'article 2 de la loi du 18 avril 
1946, modifiée par la loi n° 47-1679 du 
8 septeribre 1947, réglant les rapports 
gatre iucataires et bailleurs en ce qui con- 


| 


‘voyée pour le fond à la comtmissior, de la 


cerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial ou industriel. 


M. Silvandre à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4076; de M. Bau- 
rens et plusieurs de ses collègues relalive 
à la prorogation des sociétés arrivées à 
leur terme statutaire qui, par suite de faits 
de guerre, n’ont pu procéder à cefte pro- 
rogation, 


M. Gallet à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 4087, de M. Mnijoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l'article 331 du code civil relatif à 
la légitimation des enfants adultérins. 


M. Mondon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4089) de M, Mon- 
don tendant à cormpléter Fordonnance 
n° 45-7750 du 21 avril 1945 sur la nuilité 
des actes de spoliation accomplis par l'en- 
nemi où sous son contrôle, 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
de loi {n° 4101} de M. Jacques 
jardoux et plusieurs de ses collégues sur 
le cumul des greffes de juridiction, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4137) de M. Geor- 
ges Pernot, conseiller de la Republique, 
tendant à modifier l'article 1953, paragra- 
phe 2, du code civil, . 


M. Delahoutre à normmé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4158) de 
M. Roubert, conseiller de la Képublique, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
donner la possibilité aux officiers rminis- 
léries chargés d'exécuter des ventes mn- 
biliéres de s'assurer du concours d'un 
cominissaire priseur. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de Loi (n° 4160) de M. Bou- 
grain, tendant à  moditier l'ordonnance 
n° 45-2592 du 2 novembre 1413 relative 
au statut des huissiers. 


M. Chautard à été nominé rapporteur du 
projet de loi (n° 4228) sur la réforme du 
registre du commerce. 


M. Silvandri à été norumé ranpuoteur 
du projet de loi (n° 4231) tendant à auto- 
riser la prorogation des societés arrivées 
à expiration pendant la durée des hosti- 
liés. 


M. Mondon à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4239) modifiant l'arti- 
ce 26 du code pénal, 


M. Defos du Rau à été norme rapporteur 
pour avis de la proposition de joi (n° 926 
de M. Lenormand et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à supprimer le cumul des 
fermages, à remettre en exploifation les 
terres inculies et à favoriser l'exploitation 
familiae, renvoyée pour le fond à la 
commission de l'agriculture. 

Mme Hertzog-Cachin à Été rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 1991; de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à organiser 
la coordination des services sociaux, ren- 

familie, de la population et de la santé 
publique. 


M. Defos du Rau à été 
teur. pour avis de la proposition de loi 
(n° 2640) de M. Halbout et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre l'établis- 
sement des jeunes fovers d'agriculture en 
empêchant le cumul des exploitations, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'agriculiure, 


M. Finaud a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3395) de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
ayant pour objet de régler définitivement 
le statut juridique des usines automobiles 
Berliet, renvoyée pour le fond à la come 
wission de la production industrielle, 


PENSIONS 


M. Mercier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4060) de M. Bar- 
tolini et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre les dispositions de l'arti- 
cle 5 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1949 
aux ouvriers des établissements industriels 
de l'Etat, souris au régimes de pensions 
de: lois du 21 octobre 1919 et du 21 mars 
1028, 


M. de Raulin-Laboureur à été nommé 
rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4065: de M. Palewski et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier les dispo- 
sitions de l'article 23, alinéa 2, de la loi 
du 14 avril 1924 portant réforme du régime 
des pensions civiles et des pensions Inilé 
taires, 


M. Lambert (Ernile-Louis) (Doubs) a été 
nomimé rapporteur du projet de loi 
(n° 4232) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention rela- 
tive au payement des pensions aux vVic- 
times de la guerre, conclue le 1% décem- 
bre 1947 entre Ja France et la Tchécoslova- 
quie, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Gabriel Roucaute à été normtmé rap 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 4116 de M. Servin et plusieurs de se3 
collégues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ne permettre la fermeture d'au- 
cune exploitation minière de quelque na- 
ture que ce soit. 


M. Boccagny à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4120) 
de Mlle Rumeau et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 


| à étendre. aux grands invalides et tubercu- 


leux résidant dans les communes rurales 
le néfice de l'attribution de cent kilo- 
grammes de charbon par mois. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Thiriet à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution {n° 2756) de 
M, Meck et plusicurs de ses collègues ten- 
dant à invite: le Gouvernement à accorder 
aux propriétaires d'immeubles, totalement 
sinistrés où inhabitables, le rembourse- 
ment du lover qu'ils sont obligés de payer 
dans l'attente de la reconstruction de leurs 


propt 


vies, 


TERRITOIRES D OUTRE-MER 


M. Mamadou Konate à été rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 4191) 
de M. Mäamba Sano et plusicurs de ses 
collègues tendant à étendre les disposi- 
tions de la loi du 2 février 1948 sur la 
liberté du marché de l'or à l'Afrique occi- 
dentale française, à l'Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun, 


M. Castellani à été nommé rapporteur 
de là proposition de loi (n° 42:0) de 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses colli- 
guës tendant à créer, à organiser et à 
mettre en valeur le territoire des « terres 
austraies et antarctiques françaises », 
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M. Aujoulat à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4253) de M. Au- 
joulat tendant à la réorganisation des ser. 
vices de la santé publique dans les terri- 
toires d'outre-mer et de l'Union française. 


M. Suglas à été nominé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4330) de M. Mon- 
nerville, conseiller de la République, ten 
dant à moditier la loi n° 46-860 du 30 avril 
1946 portant création d'un fonds d'inves 
tissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 


M. Laurelli à été nocsué rapporteur pour 
avis du projet de loi (n 4151) portant créa- 
tion d’un fonds de compensat'on des îles 
Saint-Pierre et Miquelon, renvoyé pour le 
fond à la commission des tinances. 


M. Aujoulat à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 4251) 
de M. Aujoulat tendant à inserer dans Île 
programme d’études du doctorat en méde- 
cine un enseignement élémentaire en pa- 
tholozie tropicale, renvoyée pour le fond 
à la connnssion de l'éducation nationale. 
M. Aujoulat à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 4252 
de M. Aujoulat tendant à créer un institut 
supérieur d'hygiène et de médecine tro- 
picales, renvoyée pour le fond à la com 
mission de l'édneation nationale. 

M. Aujoulat à été nommé rapporteur 
pour avis dle la re pra de loi (n° 4252) 
de M. Aujoulat tendant à créer un institut 
supérieur d'hygiène et de médecine tropi- 
cales, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de l'éducation nationale. 


lRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 

M. Alfred Costes à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4077) de 
M. Moisan et plusieurs de ses collègues 
tendant à abaisser de 25 à 18 ans l’âge 
requis par la loi pour être électeur lors 
des électidns prud'homales et de 30 à 


35 ans l'âge requis pour être éligibie, 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 


M. Aifred Costes à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4103) de M. De- 
goutte et plusieurs de ses collègues rela- 
live aux conseils des prud'hommes. 


Mme Denise Bastide à été nommée rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 4113) 
de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à reconnaitre la qualité 
de salarié au personnel des services do- 
mestiques en lui accordant le bénéfice de 
toutes les lois sociales, codifiées ou non, 
et en le soumeliant aux juridictions com- 
pétentes en vertu de cette reconnaissance. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4126) de M. Besset 
et plusieurs de ses coliègues tendant à mo- 
difier la loi du 11 octobre 1949 ainsi que 
les décrets du 6 mai 1939 et 27 novembre 
1941 concernant l'attribution d’indemnité 
aux ouvriers privés totalement ou partiel- 
lement de leur travail du fait de condi- 
tions économiques anormales. 


M. Bonnet à été nommé rapporteur du 
piojet de loi (n° 4240) tendant à modi- 
lier les articles 32 A et 32 B du livre Ie 
du code du travail relatifs aux cautionne- 
ments. 


M. Bacon a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4242) autorisant le Pré. 
sident de la République à ratifier la con- 
vention n° 44 assurant aux chômeurs invo- 
lontaires des indemnisations ou des allo- 
cations. 


M. Duquesne à Cté nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 45310) instituant une 
caisse de compensation des charges excep- 
tionnelies résultant de l'emploi de travail- 
leurs frontaliers domiciliés en Belgique et 
au Luxembourg. 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTE 


(466 membres au lieu de 167.) 
Supprimer le nom de M. Angreletti, 


DU 1° JUIN 1945 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission, 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné Mile Prevert pour 
remplacer, dans la commission du travail 
et de la sécurité sociale, M. Gau. 


{Cette candidature sera ratifiée par PAs- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Rectification 


aux listes de candidats "pour figurer sut 
la liste des jurés de la Haute Cour de 
justice instituée par l'erdonnance du 
18 novembre 1944 modifiée (session du 
8 juin 1948). 


Dans la liste présentée par le groupe du 
centre républicain d'action paysanne et 
sociale, le nom de M. Petsche (Maurice) 
doit ètre remplaré par celui de M. Dix- 


(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semmblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante dé- 
putés.) 


Erratum 


au compte rendu in cx'enso de la {7° séancä 
du mai 1948, 


LoYErs 


Paze 3026, 3° colonne, artiele 44, 1‘ alle 
néa, 10° et 119 lignes, 


Lire: « sera, pour l'avenir, déchu... 3 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 17 JUIN 1918 


Appfication des articles 9% et 97 du règlement, ainsi conçus: 
« Art 94 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 


« Tout député qur désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les 


les communique au Gouvernement. 


remettre au président de l'Assemblée. qui 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nomriément désignés. 


« Les questions orales sont mscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt 


« Les questions écrites auxquelles il n’a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 91 ci-après sont, sauf mdication contrarre de 
teurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à comptèr de leur insertion au Journal officiel, » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefots la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt p 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce dé 


ublic leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
lai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6408. — 1er juin 198. — M. Maurice Petsche 
signale à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la gubrre que l'ensagse- 
ment aurait été pris d'intégrer, par statut, 
dans un cadre normal, au moment même où 
interviendrait le décret de rég'onalisation, kes 
chefs et sous-chefs de bureaux des directions 
départementales du ministère des anciens 
comballants: et demande, alors que ce dé- 
cret vient d'être pris, dans quel délai sera 


oublié le décret d'intégration. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


_ 6409. — {er juin 1943. — M. dean Blocquaux 
demande à M. le ministre des finances et Ces 
affaires économiques dans quelles condiHons 


il se propose d’appiiquer l’article 6 de La loi : 
ne 48-8409 du 13 mani 1918 aux sociétés consli- : 
tuées en 1919 et dont le capital ne comporte ; 
ni marchandises, ni approvisionnements et si : 


notamment il entend onposer, dans ce cas, 14 
imite préveæe par l'alinéa 3 dudit article, c'est- 


à-dire les priver en fait du bénéfice de et demande si une société 


disposition adoptée. 


6410, — 1e Juin 1948. — M. Raoul Berra 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les lonclionnaires 
cetraités, ayant élevé trois enfants au-le<-us 
de l'âge de seize ans, ont droit à une majo- 
ration — et nos une indemnité — de 10 pour 
400 du montant de leur pension de retraite: 
que, normalement, cette majoralion devrait 
suivre la revalorisation du principal qui est 
passé, sucoessivement, aux coefficients 5, &, 
puis 6.3 alors que la majoration de 10 p. 1% 
a con! d'être calculée sur les taux Ge re- 


traite antérieurs & 1929: et demande s'il n'y 
aurait pas lieu de modifier cet élat de choses 
dans un sens favorable aux relraités se lrou- 
vant dans cette situation. 


6411. — 1er juin 1948. — M. Patrice Bougrain 
demande à M. le ministre des finances ei des 
affaires économiques quan seront! publiés : 
4° le décret prévu par l’article 7 de la loi 
du 4 mai 1938 relalf à l'acompte provisionnel 
versé aux rentiers viagers en atlendant [a 
liquidation de leur pension, 2e prévu 
par l'article 16 de la même loi pour en déter- 
iminer les conditions d'application; et signale 
que ces textes sont impatiemment atlendus 
par Jes rentiers viagers de l'Etat. 


6412, — er juin 198, — M, Paul Boulet 
signale à M. fe ministre des finances et des 
affaires économiques que Larlicle 16 de la 
loi ne 47-1755 du 10 septembre 197 portant 
statut de la coopération, parue au Journal 
officiel du 11 sepiembre 1941, stipule que sont 
interdites toutes augmentations de capital et 
toutes libérations de parts, par incorporation 


coopérative peut, à la suite d’une réévalualiton 
générale des postes du bilan, incerporer la 
plus-value résultant de la réévaluation au Cca- 
pital socia!, en distribuant aux sociétaires 
une ou pius.curs actions graluiles. 


6413, 197 juin 198. — M, André Burilot 
expose à M. le neinisire des fimmces et Les 
affaires économiques (ui Chacune 
prix du charbon à Ja production, les stocks 
du commerce charbonnier sont réévalués au 
prix nouveau et que les plus-values en résul- 
tant doivent Clre reversées à la caisse de pé- 


hausse de 


réquation charbonnière; que les trésorerles 
des négociants en charbon se trouvent afaau- 
vries dans une proportion d'autant plus in- 
quiétante que les marges bénéficiaires autori- 
sées restent au coefficient 9, par rapport à 
1929, pour des produits qui sont eux-mêmes 
au coefficient 17, que les trésoreries, com- 
prises, se trouvent dans l'impossibüité, non 
seulement de supporter la baisse sur la vente 
du charbon domestique, mais aussi d’'assuzer 
le financement des stocks à reconstituer; que, 
devant l'importance que représente le reverse- 
ment des plus-values, il est à craindre que 
les négociants en charbon ne soient acculés 
à des fermetures massives qui retentiraient 
sur l'approvisionnement des consammateurs 
et même sur l’activité des houi!lères pour les 
quelles l'écoulement des produits se trouve- 
rait freiné; et lui demande si les sommes pro- 
venant des plus-values des stocks pourraient 
être, non pas reversées à la caisse de péré- 
auation charbonnière, mais réparties entre 
tous les négociants en charbon pour reconsti- 
tuer les fonds de roulement nécessaires an 
tinancement de la campagne actuelle de 


stocks. 


6344. — juin 198. — M. Sean-Paul Davié 
signale à M, le ministre ces finances et es 
aSaires éesnomiques qua Le paragraphe ? do 
l'arlicie 1° de la loi n° 38-509 du 13 mai 1918 
portant aménagement de certains impôls di- 
recits prévoit qu'un décret cnntresigné par 
la ministre de lindustrie et du commerce 
flxera, avant le der janvier 1919, les conditiang 
et délais dans lesquels les ameortissements 


admis en déduction des bénéfices imposables, 


à la suite de la revision des bilans autorisés 
par Ja même loi, devront être réinveslis en 
installations ou en matériels productifs et 
seront. à défaut de ce réinvestissement, repe@r- 
tés aux bénéfices, en vue de l'établissement 
de l'impôt, qu'il en résulte que, jusqu'à {la 


publication de ce décret, les entreprises ud 


| 

| 
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euvent procéder, en connaissance de cause, 

la: revision de feur bilan en application des 
dispositions de l’article 4*r de la loi n° 48-809, 
et demande — étant donné que la possibilité 
de revision des bilans n'est ouverte que jus 
qu'au 30 juin 1948 -- si le décret prévu au 
aragraphe 2 de l’article 4er pourrait être pu 
lié avant le 15 juin, pour permettre aux 
entreprises d'apprécier l'intérêt qu'elles ont 
à effectuer la revision de leur bilan et, le cas 
échéant, pour leur laisser Je temps matériel 
de réaliser cetta opération, 


6415. — 1! juin 1918. — M, Jacques Furaud | 


expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que, pendant l'occupa- 
tion, les allemands ont imposé aux israëlites 
une amende d’un milliard de francs: que la 
mobilisation de cette amende a été faite par 
l'administration francaise, ceile-ci ayant fait 
vendre, après les avoir saisies, des valeurs 
mobilières, soit en bourse, soit en les faisant 
acquérir par des groupements bancaires, soit 
encore par cession directe ou par acquisition 
de la caisse des dépôts; que la saisie, ainsi 
que la vente, ont élé opérées sans répartition 
proportionnelle; que l'ordonnance n° 45-770 
du 21 avril 4955 prévoyait qu’une ordonnance 
fixerait les conditions de remboursement et 
fl apparaît anormal que l'arbitraire qui a pré- 
sidé à la saisie des biens, au mode d'aliéna- 
tion, à la restitution, n'ait pas donné lieu, 
depuis 4945, à la publication d'une ordon- 
hance ou d’un décret liquidant, avec égalité 
pour les victimes de l’amende, une situation 
résultant de textes promulgués par Vichy, 
abrogés dans leur principe, mais non dans leur 
effet; et demande s’il compte promuiguer à 
bref déiai le décret ainsi prévu. 


6416, — {er juin 1918. — M, Jacques Furaud 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi de finances 
du 31 décembre 1945 indique qu’au point de 
vue de Les 4 général sur le revenu, le coet- 
ficient familial est de 2 pour les contribua- 
bles mariés sans enfants avant trois ans de 
mariage, et de 1,5 après trois ans de mariage, 
mais que l'administration des contributions 
directes a pour habitude de considérer la si- 
tuation de famille du contribuable au {+ jan- 
vier; que, pour un contribuable marié le 
43 septembre 1944, les trois ans n’expirent 

ue le 13 septembre 1947; que, s’il n’a pas 

’enfant au Â°r janvier 1947, l'administration 
lui applique, à partir de cette date, le coet- 
ficient 1,5 et {1 perd ainsi le bénéfice de huit 
mois et demi; et demande s’il ne serait pas 
logique de lui appliquer le coefficient 2 pour 
encaissés jusqu'au 42 


6417, — er juin 4948, .— M, Henri Gallet 
&emande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si une banque est fon- 
dée à demander, pour l'ouverture d’un cof- 
fre-fort dépendant d'une succession compre- 
nant un majeur et un mineur, en outre de 
l'expédition de la délibération du conseil de 
famille portant acceptation bénéficiaire au 
nom du mineur et d'un pouvoir du subrogé- 
tuleur, un acte spécial dressé au greffe du 
tribunal portant acceptation bénéficiaire au 
nom du mineur, en exécution de la délibéra- 
tion du conseil de famille qui l’autorisait et 
si l'expédition de la délibération du confeil 
de farnille n'est pas suffisante 


6418. — er juin 1918. — M, André Mutter 
ne Le à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques l'obligation faite aux 
“contribuables ayant acquitté plus de 20.000 
francs d'impôts en 1917 de verser en deux 
fractions, dont la deuxième a dû être acquit- 
tée le 10 mai, une somme correspondant aux 
deux tiers des impôts payés en 1917; que, 
pour ne pas être astreint au payement de la 
dotalité de ces deux lie”3, il fallait adresser 
eu contrôleur, dans un délai fixe, une défa- 
ralion précisant que les jmpôls dus en 195 


n’atteindraient pas ceux payés en 1917; qu’il 
était difficile, sinon impossible, dans bien 
des cas, de calculer, même très approxima- 
tivement, avant l'expiration du délai imparti, 
le montant des impôts qui pourrait être du, 
d'autant plus que les conditions du calcul de 
l'impôt n'ont eté déterminées qu’en avril et 
que de nombreux assujettis ont versé plus 
qu'ils ne devaient; et demande dans quelles 
conditions ces sommes leurs seront resli- 
tuées: si l'on ne pourrait accorder aux inté- 
ressés la possibilité de demander que la 
somme qu'ils estiment avoir versée en trop 
vienne en compte pour la souscription à la 
troisième fraction de l'emprunt ou bien liqui- 
der, par priorié — pour coux qui en feront 
expressément la demande — les déclarations 
d'impôts en donnant ordre au percepteur de 
restituer aussitôt à ces contribuables la 
somme excédant le montant de leurs jimpo- 
sitions de 1918, 


6419. — fer juin 1918, — Mme Germaine 
Peyroles expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu’une personne 
a obtenu en 1913 son diplôme. de fin d’études 
secondaires au collège de Laval, a débuté 
dans l’enseignement primaire vers la fin de 
1915, a obtenu son certificat d'aptitudes péda- 
gogiques en 1916 et est restée institutrice de 
1915 à 1922; que, pour surveiller les études 
de ses frère et sœur plus jeunes, elle a quitté 
l'enseignement et est entrée au réscau de 
l'Etat, au Mans, le 7 février 192; que, retrai- 
tée pour raison de santé fin 1939, elle touche 
une petite pension du réseau, mais ne perçoit 
rien pour ses années d'enseignement; qu'il 
jui semble avoir droit à un cumul de ses 
anñées de service au cours desquelles elle a 
régulièrement versé pour la retraite; et de- 
mande, au cas où la pension pour l'enseigne- 
ment ne pourrait se cumuler avec l’autre, si 
elle n’a pas le droit de toucher une retraite 
proportionnelle à l’Age de cinquante-cinq ans. 


6420. — imin 19:86, — M. Pierre-Grouès 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° «ans combien de 
temps seront liquidés les dépôts de surplus 
américains; 2° quel est le coût annuel de 
gardiennage de ces dépôls; 3° pourquei les 
ventes de surplus ne sont pas faites aux en- 
chères publiques comme le fait habituel!e- 
ment l'administration de l'enregistrement; 
äo quel a été, jusqu'ici, le montant des re- 
<eites pour le Trésor provenant de la vente 
des surplus, et quelles sont les recetles pré- 
pour qui reste à vendre, 


Gant, — {er juin 498. — Mile Renée Prévert 
demande À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: {° en cas de détermina- 
tion dans les sociétés à responsabilité limilée 
au €eas où ja gérance est majoritaire, ce qui 
a pour conséquence de soumettre les salaires 
de celle-ci à l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, s'il doit êire tenu 
compte des parts sociales possédées: a) par 
le gérant ad hoc désigné uniquement pour 
représenter et agir au nom de la société, 
dans le cas exceptionnel où il existe opp2- 
sition d'intérêts entre la société et le gérant 
ordinaire; b) per le gérant intérimaire, chargé 
G'assurer provisoirement la gérance de la 
société, dans le cas où celle-ci devient va- 
cante, par suite de la démission, révocation 
ou décès du gérant ordinaire; 20 dans l’affir- 
mative, pendant quelle période il doit en être 
tenu compte, étant à signaler que les statuts 
ne désignent pas nommément le gérant ad hoc 
ou le gérant intérimaire, mais prévoient seu- 
lement que les fonctions seront cxercées par 
l'associé possédant le plus grand nombre de 
parts. 


6422. — juin 1918. — Mile Renée Prévert 
signale à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une société à res- 
ponsabilité limilée a été constiluée par acte 
notarié entre un père el son fls, ayant pour 


+ 


objet, notamment, l'expliitation fonds- 
de commerce apparlenant au premier; que 
le père a fait, à cette société, un apport de 
marchandises dépendant dudit fonds, moyen. 
nant l'attribution de parts sociales et le paye. 
ment d’une somme en numéraire, par Ja 
société; que, le même jour, par acte sous 
seing privé, le père a passé bail à la société 
du fonis de commerce dont il s'agit; et de. 
mande à quel tarif doivent être calculés les 
Groits d'enregistrement exigibles sur va- 
leur des marchandises rétribuées en argent: 
tarif des marchandises neuves où tarif de 
vente de meubles ordinaires, 


FORCES ARMEES 


6423. — {er juin 1918. — M. André Buriot 
demande à M. le ministre des forces armées 
si un militaire, en retraite d'ancienneté à 
ja date du 2 septembre 19939, ayant repris 
du service comme volontaire (F, F, EL.) Le- 
vant, et maintenu ainsi en service jusqu’en 
août 41916 pour permettre la liquidation de 
son arme, puis rapatrié avec congé «r fin 
de campagne expirant le 8 janvier 1913, et 
dont solde Iui a été payée avec retenue 
gg cette date, peut prétendre à ce que 
a revision de sa pension au dernier grade 
lui soit calculée au 9 janvier 4947. 


6424, — juin 148. — M. Etienne Fauvel 


expose à M, le ministre des forces armées: 


qu'un adjudant-chef de l’armée coloniale, pre- 
nant sa relraile après quinze ans de services 


et dix ans de campagnes, percevait la même, 


retraite qu'un adjudant-chef &e Ja m“tropole 
accompli vingt-cinq ans de services 
e 


ectifs; qu’à la suite de l'augmentation du 


coût de la vie, des indemnités de vie chère 
ont été accordées à ces deux catégories de 
retraités, mais que les indemnités sont plus 
fortes pour l’adjudant-Chef de mélropole, 
a est arrivé à percevoir quelques milliers 
e francs Ce plus que son c)llègue de la colo- 
niale: signale 7 cette différence provient 
notamment de l'existence de deux barèmes 
A et B, les indemnités étant réglées pour 
des pensions de même valeur suivant des 
pourcentages différents et la différence pou- 
vant s'élever jusqu'à 9 ou 10.000 F, et de- 
mande quelles mesures il comple prendre 
pour laire cesser cette anomalie, 


6425, — 1er juin 1918. — M, René Penoy 
demande à M, le ministre des forces armées 
si un lieutenant de réserve, chef de centre au 
service inilitaire préparatoire, proposé pou 
capitaine en 1937-1938 pendant la guerre 1939- 
1940, peut être proposé pour le grade de capi- 
laine bien qu'il dépasse Ja limite d'âge de s0n 
grade par suite de l'arrêt de l'avancement 
pendant la période de 19:10 à 1948. 


6426, — 1er juin 1918. — M. Jean-Louis TR 
naud expose à M, le ministre des forces ar- 
mées que la loi du 21 mars 1905 ayant fixé à 
deux années Ja durée du service militaire sti- 
pule, dans son article 97: « pourra ëèire en- 
voyée en congé, si les besoins du service ke 

ermetlent, aprés deux ans de présence sous 
es drapeaux, tout ou partie de la pwemière 
classe à incorporer après la promulgation de 
la présente loi »; et demande: do quelles sont 
les formations militaires (la plus grande partie 
de la classe 1904 incorporée en 1905, celie pré- 
vue par l’article 97 ayant été renvoyée après 
deux ans de service) qui ont été main!'enues 
après les deux ans et pendant combien de 
temps leur service a été artile- 
rie, génie, intendance); 2° quelle est date 
de la Joi de 1917 en vertu de laquelle les ser- 
vices militaires doivent entrer en ligne de 
compte pour le <a'cul des années ouvrant 
droit à une retraite pour fonctionnaires, prin- 
cipalement les cheminots; 3° bien que la plus 
grande partie de la classe 1904, incorporée em 
1905, ait 616 renvoyée au bout de deux ans, 
si le service légal de celle classe n'est pen 
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té de trois ans puisque le ministre, ayant 
faculté de l'envoyer en congé ou de ja 


devait aussi avoir Ja faculté de Ja rap- 
Fi à, envoyée en congé, les nécessités 
Price l'exigeaient. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


ga27, — juin 1918. — M, Patrice Bougrain 
sigoue à M. le ministre de l'industrie et du 
gmmerce qu'élant donné l'insuffisance des 
ressources énergétiques d'origine nationale, le 
Gonvernement élaboré un programme d’im- 
ortation de combustibles et de carburants; 
et demande, à ce programme: 49 quels 


geront, par catégorie de produits (essence, 
pmpant, gas-ofl, fuels fluides, lourds, lubri- 
gants), les {onnages qui seront mis à Ja con- 


gwmmation au cours du premier, du deuxième 
et du troisième trimestre 1948; 2° quels 
énaisnt les tonnages des mêmes prodn!'s mis 
à 1 disposition des usagers au cours des pé- 
godes correspondantes de 1917, 


JUSTICE 


6428, — ler juin 1918, — M, Maurice Guérin 
«pose À M, le ministre de la justice qu'ac- 
de nombreux différends s'élèvent 
en matière du prix de location de garages: et 
demande si la loi du % février 1M48, complétée 
l'arrêté du février 1918, s'applique jin- 
dsinctement à toutes les situations, que le 
propriétaire du garage soit un garagiste ou 
un simple particulier et que le locataire soit 
un commerçant ou un simple particulier. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6429, — fer juin 1918. — M, Cayeux 
roypelle à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que l'article & de Ja loi 
n° 46-1136 du 22 mai 196 portant générali- 
fition de la sécurité sociale dispose que sont 
exonérées de toute cotisation au titre des 
assurances sociales... les personnes Agées de 
#lus de soixante-cinq ans n'exercant aucune 
äclivité professionnelle; que l'article 9 sti- 
pule que les personnes exonérées de toute 
colisation d’assurances sociales par applica- 
{on de l'article 6 de la présente loi ne peu- 
vent prétendre, au titre des assurances s0- 
ciales, qu'aux prestations en nature de l'as- 
surance maladie, de l'assurance Jongue ma- 
lidie et de l'assurance maternité; et demande 
si un titulaire de l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés, donc Agé de plus de 
soixante-cinq ans, peut bénéficier des presta- 
tions en nature de l'assurance maladie et 
ionue maladie, cela sans versement de coti- 
salon, car il apparait, en outre, qu'aucune 
formalité préalable n’est exigée, conformément 
ù l'article 4 du décret n° 46-2956 du 31 dé- 
tembre 1946, qui précise que « les personnes 
vies à l’arlicle 6 de la loi du 22 mai 446 
sont dispensées de demander leur iminatri- 
tLalion 


6430, — fer juin 1918. — M, Jean-Paul David 
denande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelles sont les sonimes 
perçues par une dactylographe ayant trois ans 
de service, au coefficient 134 (2 catégorie, 
= échelon): 1e au titre des appointements; 
= au titre des différents avantages parlicu- 
liers découlant de la convention collective 
passée entire la fédération nationale des orga- 
hismes de sécurité sociale et la fédération na- 


lionale des syndicats d'employés (primes 
danciennelé, primes  d'assiduité, congés 
payés), 


8431, — 1er juin 198. — M. René Malbrant 
expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'il résulte clairement, 
de sa réponse à la question écrite no 677 
‘2 M, Amédée Guy, conseiller de la Répu- 
îlique, que les prestaljons longue maladie | 


sont attribuées à l'assuré « à partir du mo- 
ment où il est établi que l'intéressé est 
atteint d’une affection y ouvrant droit » et 
non qu'elles sont substiluées aux prestations 
maladie « à partir de Ja date de la décision » 
— du conseil d’adiministration ou comité dé- 
Kgué — ainsi qu'on pourrait l'inférer d’une 
interprétation erronée de l’article 47 du rè- 
intérieur des caisses tel qu’il est 
nprimé à la page 6413 du Journal ofjiciel 
du 8 juillet 1947; et demande: 4° si l'ouver- 
ture du droit à ces prestations date du pre- 
mier acte médical du médecin traitant visé 
à l’article 42 du règlement, ou de dla première 
contre-visite du malade par un médecincon- 
seil, ou de la note visée à l’article 5 (alinéa 4) 
du règlement, ou du rapport d'expert visé 
à l'article 46; 20 si l'assuré peut, par lui- 
même ou un médecin de son choix, prendre 
connaissance du dossier médical pour vérifier 
que les”prestations longue maladie lui sont 
bien servies par sa caisse depuis le jour où 
a été établi celui des actes susvisés qui con- 
ditionne l'ouverture du droit; 3° si, en par- 
ticulier, il peut exiger, préalablement à toute 


instance contentieuse, communication de ce 
dossier, dans l'éventualité où la sécurité so- 


ciale prétendrait confondre deux maladies suc- 
«essives, tandis que l'assuré affirmerait qu'il 
y a deux maladies « indépendantes » (0. 2154 
du 19 octobre 1%45, art. 30); en sorte de pou- 
voir s'appuyer efficacement sur la documen- 
tation médicale, le cas échéant, pour faire pré- 
valoir son point de vue sur celui de la caisse. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6432. er juin 191$. — M, Georges Cou- 
dray demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, pour 
préciser sa réponse n° 5619 du 20 mai 1938, 
quelles sont les grandes lignes du projet du 
centre social dont la Société nationale des 
chemins de fer français entreprend actuelle- 
ment la construction à Rennes; quel est le 
montant des crédits afférents à chacun des 
principaux éléments de ce centre et quelle 
est La durée probable de sa construction. 


6433, — 1er juin (958, — M, Jean Cayeux 
signal à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'un agent 
de la Soriélé nationale des chemins de fer 
français fait chaque année, <ur la prescrip- 
tion du médecin de la société, une cure ther- 
male pour rhumatismes; et lui demande si 


le congé doit être considéré comme congé 
de maladie et donner droit à traitement 


k et si la Société nationale des chemins de fer 


français est en droit de refuser tout paye- 
ment. 


6434, juin 1938, — M, dJoséph Schaff 
demande à M, le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, Conine 
suite à la communication relative à ja propo- 
sition de résolution n° 655 qui a été adressée 
à la commission des moyens de communi- 
cation, quel est l'état des tractations cngagées 
entre son administration, celle des finances 
et la Société nationale des chemins de fer 
français. 


—€ © 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


6483. — M. Emile Halbout demande à M. le 
ministre de l’agriculture quel est le quan- 
tum de production des machines agricoles à 
utiliser par traction animale pour chaque 
année de 1915 à 1948, comparée à la produc- 
tion de la même catégorie de machines en 
1998-1909. (Question du 11 mars 1918. 


Réponse. — La production des machines 
agricoles à traction animale à atteint au cours 
des années dernières les chiffres snivants par 
rapport à la production de la même catégo- 
rie de machines en 1938-1999: 19:5, 20 p. 100; 
1946, 35 p. 100; 1947, 60 p. 100. IL est vrai- 
semblable que la production de l'année 1948 
sera équivalente à celle des années 1933-1999. 


5605. -- M. Philippe Glmi Jornohoe à M, 
ministre de l’agriculture: 1° quel est j'heure 
actuelle le nombre des exploitations agricoles 
qui ne sont pas encore pourvues d'électricité 
lumière ou force; 2° s'il n'estinie pas que tous 
les autres travaux d'équipement rural de- 
vraient le céder à cetta nécessité primordiala 
d'assurer aux exploitations et fermes isolées, 
à partir d’un nombre ininimum d'hectares, 


l'électrification: Jumivre dans les iocaux 
d'installation et force dans les bAtments 
d'exploitation; quel est le programme 


d’électrification rurale prévu année 


ur 


4938. (Queslion du 20 auri 4938.) 
Réponse. — 49 Actuellement, sur 38.000 
communes, 37.000, soit 47,4 p. 100, sont pour- 


vues d’une distrioutiorns d'énergie électrique. 
Il reste donc à électrifier complètement envi- 
ron 1.000 communes (représentant seulement 
0,7 p. 1400 de la population) el un certain nom- 


bre d’écarts, dans les communes partielle- 
ment électrifiées, soit au total euviron 
2.500.000 ruraux; 2° le eervice du génie rural 
s'efforce d'augmenter le volume des iravaux 


d’électrification rurale. Toutefois, la muse en 
œuvre des projets est subordonnée aux possi- 
bilités financières deg collectivités et aux do- 
tations de matériaux; 5° le programme d’élec- 
trification rurale de l’année 1948, établi en 
accord avec la direction de J’électricité du 
ministère du commerce et de l'industrie pré- 


voit la construction de 10.000 kilomètres de 
lignes et l'installation de 3.200 traus{orma- 
teurs. En 1946 et 1947, il n'avait été prévu 


respectivement que 70 kilomètres et 5.500 ki- 
lomètres, ainsi que 947 et 4.629 trans'orma- 
teurs. 


EDUCATION NATIONALE 


2735. -- M. Jean Biondi M. le mb 
nistre de l'éducation nationale qu'une in<ti- 
{utrice publique se rendant à pied de son do- 
mivile à son école, 44 février 1947, a été 
victime d'une chuie provoquée par le \erglas 
qui lui a occasionné une double fracture de 


le 


l'humérus: qu'à la suile de cet accident, ele 
a été immobilisée pendant quatre inois et 
ue, pendant la durée de son absence, on Mi 
a appliqué les règles habituelles en matières 
de congés de malad c'est-à-dire trois mais 
à traitement compiet et un mois à deini trail 
tement; et demande si l'intéressée se frouve, 
en mesure de bénéficier des textes suivants ré- 


fonctionnaires victimes 


lant les congés des 
fonctions où à cause 


’accidents durant leurs 


de leurs fonctions: 1° l'article 16 du décret 
du 9 novembre 1853 qui prévoit qu'en cas 
d'accident grave résultant de la fonction, 
l'intégralité du traitement est maintenue jus- 
qu'à complet rétablissement ou mise à Ja re- 
traite; 20 l’article 92 du statut des foncetiol 


d’ac- 


raires, 2 alinéa, qui prévoit qu’en cas 

cident survenu dans l'exercice ou l'occa- 
sion de l'exercice de ses fonctions, le fonc- 
tionnaire conserve F'intégralité de son traite- 
ment jusqu'a ce qu'il soit en état de repren- 
dre son service où jusqu'à la mis: la re- 
traite et a droit, en outre, au remboursement 
des honoraires médi x et des frais directe- 


ment entrainés par l'accident jusqu'à son ré- 
tablissement; 3° la loi du 31 octobre 1946 re- 


lative aux accidents du travail qui stipule 
qu'un accident survenu en ce rendant à son 
travail aux heures habituelles du traiot est 
défini « accident du travail (Question du 
2 juillet 1947.) 

Réponse. == L'article 92, alinéa ?. de la lo! 
du 19 octobre 1946 portant statut géneral des 
fonctionnaires accorde un congé plein trai 


tement jasqu'à rétablissement complet ou 
mise à la retraite au fonctionnaire victime 
d'un accident dan l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice d st fonchionEe 
| L'instructijon n° 4 du 413 mars 19iS parue eu 
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Journai officiel du 17 mars 1948 précise qu'il 
convient de considérer comme « accident di 
travait » non seulement accidents dont 


les 


sont victimes les fonctionnaires dans l'exer- | 


de l'exercice stricto 


cice ou à l'occasion 

sensu de leurs fonctions, mais aussi au COURS | 
du trajet de leur résidence au lieu de leur 
travail et vice versa, dans la mesure ou le 
parcours n'a pas été interrompu ou délourr 

pour un motif dicté par lintéreét persotinti 
ou indépendant de l'emploi. La procedure 

d'attribution des congés prévus audit artl- 

cie 92, alinéa 2, est fixée par linstrucuon 


no 4 visée ci-dessus, En conséquence, l'insti- 
tutrice qui fuit l'objet de la présente question 
écrite est susceptible, lo cas échéant, de bé- 


\éficie es disposilions du statut général des | 
néficier des disposilio £ | ce qu'ils 


fonctionnaires relatives aux accidents du tre- 
vai. Le dossier de l'affaire doit être soumis 
au ministre de l'éducation nationale, la déci- 
sion en deruicr ressort élant prise par ses 
soins, 


| 


5843. — M. dean Cayeux expose à M, le 
ministre de l'éducation nationale que la si- 
tuation des instituteurs et institutrices Sup- 
pMants du dénartement de la Seine semble 
nécessiter un certain nombre de réformes 

concernant notamment les points suivants: 


de l'indemnité de déplace- 
est encore actuellement 
(taux 


iffisance 
ment, dont le € 
de 4 fr, %# par journée de travail 


tui doit remonter à 1920) alors que pour Se 
rendre dans cerlaines banlieues, la dépense 
l'utteint près de 100 francs par sermaine, cepen- 
dant qu'en province le remboursement des 
frais de transport a été fixé par un décret 
du 5 avril 19:7 à 10 francs par kilomètre; 


bililé pour les intéressés de savoir 
rcoivent exactement comme trai- 
er et indemnité, le mandat de 


b) l'impossi 


til 


tement 


| payement ne comportant aucune précision et 


6620. - M. Lucien Bégouin demande à M. le 
ministre de l'éducation nationaie quel €lait, | 


à la date du 15 mars 1918, pour son propre 
département, le nombre: 1° de voitures de 
tourisme en service; 2° de celles ayant été 
remises à l'administration des domaines en 
vue de leur aliénation; 3° des agents chargés 


de la conduile et de l'entretien de ces véhi- | 


cu :; 


ze de ceux ayant fait l'objet d’une | 


mesure de licenciement dans les conditions | 


grévues par le décret dn 9 octobre 1947. 


(Question du 20 avril 148.) 


Réponse, — 1° Nombre de voitures de tou- 
risme en service au ministère de l'éducation 
nationale à la date du 45 mars 1948: 11 en 
service, 3 en réserve; 2° normbre de voitures 
de tourisme ayant été remises à l’administra- 
tion des domaines: 44: 3° nombre des agents 
chargés de la conduite et de l'entretien de 
ces véhicules: 
ayant fait l'objet d’une mesure de licencie- 
ment dans les conditions prévues par le décret 
du 9 octobre 1917: 6. 


5622. — M. Robert Buron expose à M, le 
ministre de l'éducation nationale que l'orga- 


iisati accalauréat résu'tait | 
nisation des examens du baccalauréat ré des émoluments dus, 


jusqu’à présent de décrets pris après avis du 
conseil sumrieur de l'éducation nationale et 
valables pour toutes les académies; et de- 
mande: 40e si le recteur d’une académie ou 
les doyens d'une faculté (Rennes) peuvent 
donner. aux exarminateurs, et éans entente 
préalable avec eux, l'instruction formelle sui- 
vante pour la correction des copies de compo- 
sition française et de dissertation philosophi- 
que: « Toute cepie qui contiendra quinze 
fautes d'orthographe ou incorrections gram- 
malicales caractérisées (faute d'accord, dé 
temps ou de mode, phrases construites en 
dehors de toute règle syntaxique, etc.) pourra 
être notée zéro. En tout cas, cette nole sera 


impérative pour les copies atteignant vingt | 


fautes. Si le nombre de ces fautes atteint dix, 
la note devra être inférieure à 2,5/10; si le 
nombre de ces fautes atteint cinq, la note 
devra tre intérieure à 3,5/10 »; 20 dans laf- 
firmative, s’il n'estime pas que le maintien 
d'une tella décision, re ne tient aucun 
compte de a longueur la copie, risque de 
placer les candidats de deux académies voi- 
Sines dans des conditions bien différentes; 
% s’il n'y auralt pas lieu de donner plutôt le 
Caractère d'une recommandation à de tel'es 
consignes ou, st elles doivent être mainte- 
pour la défense de l'orthographe, de les 
étendre À toutes les académies, les candidats 
devant être jugés selon les mêmes critères 
1 toute la France, (Question du 2% avril 
.) 


Réponse, — Les instructions qui ont été 
adressées par le recteur de l'académie de 
Rennes aux examinateurs du baccalauréat 
chargés de la correction des compositions fran- 
gises et des dissertations philosophiques 
o'ont pas un caractère impératif, mais dojven! 
être considérées comme de simples consei's 
destinés à réaliser une unité de vues dans 


l'appréciation des compositions. 


ne permeltant pas de déceler une erreur pos- 
sible dans son établissement; c) l'insécurité 
totale de l'emploi, le traitement étant propor- 
tionnel au nombre de jours de suppléance 
effectués et pouvant être nul certains mois, 
bien que l'intéressé soit obligé de se mainte- 
nir à la disposilion de l'inspecteur; et lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cet état de choses. (Question 
du 22 avril 1948.) 

Réponse, — a) Aux termes du décret du 
% mai 1894, modifié par le déerct du 11 février 
1926, les suppléants auxiliaires en service dans 
les départements sont remboursés de leurs 
frais réels de voyage, tant à l’aller qu’au re- 
tour, d’après les tarifs en dernière classe pour 
les trajets qui peuvent s'effectuer en chemin 
de fer ou en voiture publique et, à défaut de 
moyens publics de transport, à raison de 
1 franc par kilomètre. C’est ce dernier taux 


| qui a élé porté à 10 francs par le décret du 


13; 4° nombre de chauffeurs | 


15 avril 1917. 11 y a lieu de remarquer que le 
taux de 10 francs n'est appliqué que lorsque 
ie suppléant est obligé de faire appel à un 
transporteur privé pour rejoindre ou quitter 
son posle. Pour le département de la Seine 
les suppléants percôivent, en application du 
décret du 4 juin 1927, une indemnité forfai- 
taire de déplacement de 1 fr. ‘© par jour 
de travail effectif, Un projet de décret portant 
relèvement de ce taux est actuellement sou- 
mis, pour aporobation, au ministre des finan- 
ces et des affaires économiques; b) le régis- 
seur qui procède au payement des émolu- 


| ments des suppléatns remet aux intéressés un 


bulletin de paye comportant le montant brut 
le détail des retenues 
(mutuelle, assurances sociales, impôt cédu- 
laire), le montant net à payer. Les mêmes 
indications sont portées sur les mandats de 
virement à un eompte courant. En ce qui 
concerne les suppléants payés par mandats- 
cartes, le bulletin de paye est à leur disposi- 
tion au siège de la régie. Des pourparlers sont 
actuellement en cours entre la direction des 
services d’enseignement de la Seine et le re- 
présentant des suppléants en vue d’apporter 
certains aménagements au bulletin de paye 
actuellement en usage; c)} la question de 
l'instabilité du personnel de suppléance a 
toujours été et reste l’objet de toute l’atten- 
on du ministre, C'est pour reméd'er À la 
sHuation de ce personnel qu'un décret du 
er août 1947 établi dans Îles départemnets 
un cadre de 3.000 suppléants permanents. 
Dans la Seine, un cadre spécial d’instituteurs 
et d’institutrices de remplacement dit « sta- 
glaires remplaçants » avait antérieurement 
été institué, II apparaît désirable que le nom- 
bre des instituteurs et institutrices stagiaires 
remplaçants de la Seine, acluclement de 
500 environ, «soit relevé, Mais une telle me- 
sure, qui équivaut dans le cadre des Instilu- 
teurs titulaires à des créations de postes, de- 
mandées par ailleurs et toujours incomplète- 
ment satisfaites, reste subordonnée aux pos- 
sibililés budgélaires. 


| 5902. — M. Pierre Clostermann demande à 


| 


| écoulé depuis 


M. 18 ministre de l'éducation nationale :i un 
élève, ayant échoué à l'examen du baccalau- 
réat (série B) à la session d’oclobre 1914 et 
n'ayant pu se présenter à une session ulté- 
rieure pour raisons de santé, ourrait être 
admis à subir les épreuves de l'ancienne sé- 
rie B À la session de juin 1948, le bref délal 
; sa guérison ne lui permettant 
pas de s'adapler aux nouveaux programmes. 
{Question du 23 19:8.) 


Réponse. — La question posée comporte une 
réponse négative, Les épreuves du accalau. 
réat des sessions de 198 portent obligatoire. 
fes programmes de l'année scolaire 

917-1918. 


5924. — M. Marc SanBnior expose à M, js 
ministre de l'éducation nationale que l'an der. 
nicr, au cours de la session du baccalauréat 
des sujets ont été pris hors de programme où 
ral posés et que certains jurys se sont mon. 
trés d'une rigueur excessive, Ce qui & consti. 
tué un vérilable scandale provoquant une 
réaction de la presse et des familles; et ui 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour qu'à l'occasion de la prochaine session 
du baccalauréat: 1° les questions posées soient 
toujours choisies dans le programme en 
rapport avec le temps octroyé; 2e la cotation 
des épreuves soit identique dans les différents 
jurys et ne dénne plus lieu à des écarts stu- 
péflants. (Question du 2 avril 1948.) 


Réponse. — Les instructions données pen 
metlent à tous les candidats justifiant de con. 
naissances suffisantes d'obtenir le diplôme da 
bachelier. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5440. — M. François Quilici expose à M, {e 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques: a) que, d'après les termes de là 
loi du 14 ami 1924, « les fonctionnaires qui, 
dégagés de toute obligation militaire, ont 
contracté un engagement pour la durée de la 
gucrre dans une arme combattante, auront 
la faculté de prolonger leur service au delà 
de l’époque où s'ouvre le droit à pension, d'un 
temps égal à celui de leur mobilisation, saut 
avis contraire du conseil d'enquête établi en 
exécution de l’articie 3 de la loi du 30 juin 
1923 »; b) qu’une circulaire du 17 septembre 
1947 n° 90-4 B/6 du 6° bureau de la direction 
du budget, prescrit que « le maintien en 
fonction au delà de l'âge fixé par l'ouverture 
du droit à pension des fonctionnaires anciens 
combattants par les articles 79 de Ja loi du 
11 avril 1924, 26 de la loi du 26 décembre 19%, 
30 de là Joi du 30 juin 1930 et 105 de la loi 
du 31 mars 1992, ne peut, en aucun cas, per- 
meltre le dépassement de la limite d'âge per- 
sonnelle, normalement applicable aux inté- 
Tessés »; €) qu’il apparaît que les dispositions 
de celte circulaire sont contraires à celles de 
la ‘oi du 14 avril 1924; ajoute qu'une circu- 
laire ministérielle ne saurait abroger un texte 
législatif, et demande sur quels textes de 
ceite nature se base la circwiaire du 17 scp- 
tembre 1917 dont l'application risque de frap- 


| per de nombreux anciens combattants. (Ques- 


tion du 16 mars 1948.) 


Féponse. — a), L}), c) Les dispositions de 
l'article 79 de la loi du 14 avril 1924 ne sont 
abrogées ni par la circulaire 90-4 B/G du 
17 septembre 1947 ni par aucun texte légi-la- 
tif. Elles sont seulement inopérantes du fait 
que selon leurs termes mêmes elles ne per- 
mettent une prolongation d'activité qu'à 
compter de l’Age d'ouverture du droit à pen- 
sion sans excéder la limite d'âge et non à 
compter de celle-ci. Une telle situation se- 
rait d'ailleurs interdite par l'article #2 de là 
loi du 15 février 1946. 


FORCES ARMEES 


65716, — M. Paul Ihuel demande à M. le ml- 
nistre des forces armées si un militaire, pen- 
sionné proportionnel après quinze ans de ser- 
vice, morié avec une femme ayant un enfani 
à charge âgé de quatre ans, a droit à une 
majoration de pension du fait de son mi 
riage. (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse, — Réponse négative. En effet l'a” 
ticle 2 de la lof du 14 avril 1924 (mise à J9 
au 1 janvier 1937, B. O. P, P., p. 1749) n 4% 
corde le bénéfice des allocations familiales 
qu'aux titulaires de pensions d'ancienneté, 
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lui est done interdit d'être sécurité sociale dont le caractère 


5117, — M. Philippe Livry-Level demande à 

je ministre des forces armées s’il ne pour- 
ait PAS obtenir la gratuité des transports 
à Jes colis destinés aux troupes françaises 
weupatlon en Allemagne et en Autrxhe. 
don du 20 avril 1948.) 


(Question 

genonse. — Etant donné la modicité ac- 
“ele de la solde journalière et les condi- 
‘ns de vie des militaires, la question de la 
ncnse postale à particulièrement retenu 
du ministre des forces armées et 
4 lait l'objet d’un échange de vues entre les 
gepartements des forces armées et des postes, 
eines et téléphones. Les difficultés bud- 


EL ne permeitant pas de grever les 


ces publiques de dépenses relativement 


: dont le budget général devrait sup- 


u la charge, il n'a pas paru possible d’ac- 


prier - 
En r la gratuité pour le transport de colis 
dsunés aux militaires. Toutefois un texie 


: sur Ta réduction des tarifs applicables 


eolis et l'augmentation du nombre de 


> 
im es alloués gratuitement aux militaires 
asie journalière est actuellement à j'étude. 


5723. — M. Robert Misse ailire #attention 
Je M. le ministre des forces armées sur le 
nait que les sous-lieutenants de réserve 
mes à ce grade en 1939-1910, prisonniers de 
guerre en 1940, ont élé nommés lieutenants 
wndant leur captivité et à compter du 
{sr juillet 1942; que, pe suite de l'arrêt des 
promotions à titre définitif, ces nominations, 
faites à titre temporaire, n'étaient valables 
que pendant Ja durée des hostilités et sont 
devenues caduques après la rentrée en 
France des intéressés, alors que les promo- 
tions d'officiers d’active, effectuées également 
pendant leur captivité, l'ont été à titre défi- 
nf; et demande s’il n’est pas possible de 
confirmer, à titre définitif, ces officiers de 
réserve dans leur grade de licutenant à la 
date de leur nomination à titre temporaire, 
comme cela fut fait ur les nominations 
d'officiers d’active. (Question du 20 avr 
1918.) 


Réponse, — 4° Les souslieutenants de ré- 
serve nommés à ce grade à titre définilif en 
493-140, prisonniers de guerre en 1910 et 
encore en captivité en 1912, ont, sauf excep- 


ion, éké promus à titre définitif au grade de 
lieutenant le 1er juillet 1942. L'arrêté de nomi- 


nation se réfère au décret-loi du 4 octobre 
199 sur les promotions des officiers à titre 
définitif, Ces promotions ont été homologuées 
par le décret du 11 avril 4915; 2° les sous- 
leutenants de réserve nommés à ce grade, 
à titre temporaire, en 1939-1910 et qui, pour 
des considérations matérieiles et morales, 
avaient été, pendant leur captivité, promus, 
à Lire temporaire, au grade de lieutenant de 
réserve, ont été remis aspirants de réserve 
dleur rentrée de caplivité, en application des 
actes dits Mis du 22 août 1910 et du 9 février 
Hi. A l'occasion du trivail d'avancement 
d'ensemble qui va être réalisé en 1958 en 
liveur des officiers de réserve. La situation 
hilaire de ces anciens sous-lieutenants de 
serve à titre temporaire prisonniers de 
fuerre fera l’objet d’un examen particulier; 
ne instruction ministérielle en cours de dif- 
sion prévoit la possibilité de prononcer, en 
tur faveur, des nominations et promotions 
Klroactives à titre définitif, Ces nominations 
‘! promotions n'interviendront pas de façon 
nécessaire et les dates de prise de rang ne 
Seront pas aulornatiques; il sera, à cet égard, 
hu le plus grand compte de l'attitude des 
léressés au cours de leur captivité. 


5725. — M. René Pieven demande À M. le 
Ministre des forces armées si un règlement 
oppose à ce qu'un fonctionnaire bénéficiant 
Ua statut militaire d'officier et en mission 
d07s cadres dans une administralion soit 
du conseil d'administration d'une 
anonyrme, ‘Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — Un officier hors cadres de- 
cure dans da position d'activité définie par 
& loi du 19 mai 184 et est soumis aux obli- 
tions des officiers se trouvant dans cette 


t= + 
. en congé puissent 


position. Il 
mémbre du conseil d'administration d'une 
société anonyme (circulaire du 45 novembre 
1904, B. O. E. M., volume 31, p. 45), 


5615. — M, Raymond-Laurent demande ,à 
M. le ministre des forces armées (marine) Si 
un commis principal du personnel adminis- 
tratif de la marine, soumis au régime des 
ensions à forme militaire, conformégent aux 
pis des 18 avril 1831, 5 août 1879 et 8 août 
1883 régies par la loi du 14 avril 1924, et ayant 
conservé ce régime de pension à forme mmi- 
litaire, peut prétendre avoir droit à une pen- 
sion d’ancienneté pour vingt-cinq ans de ser- 
vice, au lieu de trente ans exigés couram- 
ment, quand jl réunit les six années de ser- 
vice requises à la mer ou aux colonies pour 
l'ouverture à ce droit, compte tenu des dis- 
positions de d'article 10 du novembre 19:31 
modifiant le neuvième alinéa de l’article 79 
de ja loi du 14 avril 1925 pour l'application 
des dispositions de l’article 2 de la loi du 
5 août {879 relatif aux pensions du personnel 
de la marine soumis aux pensions à forme 
militaire, étant assimilé au service des co:o- 
niss: a) le temps passé sous les drapeaux par 
les fonctionnaires de la marine au cours 
d’une guerre; b) le temps passé à l'hôpital 
ou en congé de convalescence après leur dé- 
mobilisation, par suite de blessures ou mala- 
dies contractées au cours de leur mobilisa- 
tion. (Quesiion du avril 1%8.) 


Réponse. — Les personnels civils de la ma- 
rine, bénéficiaires du régime des pensions mi- 
litaires au titre de l'article 74 de la loi du 
14 avril 19%, peuvent prétendre à une pen- 
sion d'ancienneté à vingt-cinq ans de ser- 
vices, lorsqu'ils réunissent en outre six ans 
de services à la mer ou hors d'Europe, con- 
forméiment aux conditions édictétes par l'ar- 
ticle 3%, alinéa 2 de la même loi. Sont seules 
retenues, pour l’abservation de eette condi- 
tion, les années de services effectifs accom- 
plis à la mer ou hors d'Europe, sans qu’il 
soit tenu compte des bonifications pour cam- 
pagnes et notamment de celles qui résultent 
du temps passé à l’hôpilal par suite de bles- 
sures contractées au cours des hostilités. Une 
réponse plus précise pourrait être adressée à 
l'honorable parlementaire s'it voulait bien {n- 
diquer les nom et grade du fonctionnaire dont 
s’agit, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6204. — M. Edmond Barrachin demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer si 
l'administration peut refuser à un citoyen 
français, non interdit de séjour, ayant ses in- 
térêts et son principal étahlksement en In- 
dochine, l'autorisation de retourner dans ce 
territoire alors que l'intéressé remplit les 
conditions édictées par le décret du %0 juin 
1929, modifié et remplacé par celui du 31 août 
1933, promulgué en Indochine le 28 mars 1934, 
et fixant les conditions d'admission des ei- 
toyens français en Indochine; autrement dit, 
si toutes entraves apportéés à la réglementa- 
tion locale indochinoïise, qui outrenasseraient 
celles mises par le Kgislateur à la liberté K- 
gitime d'aller et venir des citayens, ne doi- 
vent pas être reconsidérées. (Question du 
14 mai 1948.) 


Réponse. — Un régie restrictif à l'admis- 
sion en Indochine des personnes non origi- 
naires à été institué par une ordonnance fé- 
dérale dun 27 janvier 4917, inspirée des re- 
commandations de la conférence de Brazza- 
ville. Ce texte, préparé antérieurement à la 
promuigation de Ja Constitution se trouvant 
en opposilion avec les principes qu'elle af- 
firme, ministre de la France d'outre-mer a 
invité Je haut commissaire de France en Jn- 
dochine à mettre fin à ce régime. 


6232, — M, Charles d'Aragon demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer £'il 
ne jugerait pas opportun @e prendre les rme- 
sures nécessaires pour que les fonctionnaires 

participez | à la 


1 


général res- 
sort de la loi du 22 mai 19460. (Question du 


13 mai 1948,) 


Réponse. — Aux termes de la réglementa- 
tlon en vigueur, ne peuvent bénéficier du ré- 
gime de la sécurité sociale, dans la position 
de cong#, que les personnels qui en béné- 
ficient déjà dans la position de service. Un 
texte est actuellement à l'étude dans les ser- 
vices du ministère du travail, à l'effet d’éten- 
dre ce régime aux personnes des cadres orga- 
nisés par décret servant outre-mer. Une me- 
sure analogue ne pourra être prise en fa- 
veur des personnels des cadres régis par ar- 
rêtés des chefs de territoire, que lorsqu'en 
France les personnels des coflectivités secon- 
daires auront bénéficié de la réforme. 


6264, — M. Jules Castellani dernsande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer si le décret 
du 29 avril 1947, rétablissant les congés adrmmi- 
nistratifs, publié au Journal officiel de Mada- 
gascar du 7 juin 1947, est applicable ipso 
facto aux fonctionnaires avant quitté ce ter- 


ritoire le lendemain de sa parution. (Question 
du-20 mai 194$.) 
— La situation exposée par l’ho- 


norable parlementaire doit ètre réglée confor- 
mément aux dispositions du décret du 2 avril 
1917, qui prévoit son application aux fonction- 
naires servant outre-mer le lendemain du jour 
de sa promulgation. Il en résulte que les inté- 
ressés, titulaires de permissions d'absence ou 
de congés de convalescence délivrés antérieu- 
rement mais qui, en raison des délais d'em- 
barquement, n'ont quitté le territoire que 
dans les jours qui ont suivi la promulgalion 
du décret du 29 avril 1947, ont incontestable- 
ment le droit de faire transformer leur per- 
mission où congé de convalescence en congé 
administratif réglementaire, Il conviendrait 
d'ajouter que, depuis le décret An 921 mars 
1948, 1 n'y a plus lieu de distingue” entre les 
fonctionnaires embarqués genléricurement à 
la promulgation du décret susvisé du 29 avril 
1917 et ceux qui l'ont été postérieurement. 
En effet, les dispositions de ce texte sont 
maintenant applicables à tous l°s fonction- 
naires ayant ét#4 soumis au régime des per- 
missions d’absence et des congés de conva- 
lescence institué pendant la guerre. 


INNUSTRIE ET COMMERCE 


1654, — M. Antoine Pinay demande à M, je 
ministre de l'industrie et du commerce quels 
contingents ant été attribués pour Je deuxième 
trimestre 1947: {° aux entreprises du secteur 
nationalisé et assimilées; 20 aux entreprises 
du secteur privé: a) pour chaque direction 
technique du ministère de l'industrie et du 
commerce; b) à l'intérieur de chaque direc- 
tion ue chacun des organismes profcssion- 
nels habilités à effectuer les tâches de sous- 
répartition en application de la loi du 2% avril 
1916: pour les p'oduits suivants: fil à coudre, 
toile  - jute, moleskine, tissus À usage tech 
nique, papier, carton, feuille anglaise, dérivés 
du pétrole, fuel-oil, points apparciliage élec- 
trique, corps gras industriels, métaux ferreux, 
métaux non ferreux, méiaux précieux, tapis 
mécanique, isore!, charbon, amidon, alcoo!, 


aride sulfurique, gomme laque, sel Solvay. 
(Question du 29 avril 1917.) 
Réponse. -- En raison de l'ampleur de la 


documentation demandée et de l'importance 
du fravail de dépouillement des nombreux 
renseignements contenus dans la réponse à la 
question posée, l'honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir faire connaître s’il désire 
consulter dans les bureaux du rainistère de 
l’inductrie et du commerce, le dossier constt 
par celle réponse. 


8741. —- M. Joseph Delachenal demanda à 
M, le ministre de l'industrie et du commerce 
s’il n'éatime pas que des réductions de tarifs 
d'électricité <devraient envisagées au 
profit des économiquement faibles, (Question 
du avril 19%.) 


être 
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réperouséions du 
l'électricité sur les petits 
sur Ceux des éconoimi- 
queriern! retenu l'attention du 
âe l'indusirie €l du commerce à plu- 
sieurs reprises, Toutéluis, il n'est pas possible 
d'iniposer à l'Elcctrici'é de France d accorder 


Réponse, Les 
prix de 
faubles, on! 


des 


), ] 


ent 


des réductions de larifs à certaines cutégories 
d'usagers, Ces réductions correspondraicnt à 
une diminution des receiles du service Der 
tiona!, ce qui risquerait de compromenre 
l'équilibre financier de Ce Service D une ma- 
nière générale, le sinistre des tinances est 


mesures de cette n1- 
conduire ensuite à des 


le budget d'Electri- 


en déséquilibre. 


trèa oppast à toutes 
tire qui pourraieni 

subventions da l'État sl 
cité «ac France se irouvari 
plus normal d'aider les économique 


para: 
fables par une gmentation éventuelle 
des secours qui leur sont atiribucs, augIien- 


tation qui aurait sa répercussion sur budget 
eu titre de l'assistance, et 

eures qui peuvent con'ribuer à 
got d'une administration, 


ever le bud- 


6372. — M. Cuy Petit =xp05e à M, le minis- 
tro de l'industrie et du commerce Qui 
ae l'article 6 de Li Gu 9 avril 1917, 


les grefles des triburiux de commerce ne 
peuvent, à daitr Cu it avril 1917, inscrire 
au registre du commerc es négociants en 

bestiaux; q ce texte parait viser 


re < 
re seuls marchands susceptibles de négocier 
des animaux de boucherie ou de charcuterie, 
mai; que certains grefliers assimilent à ce 
négoce lies 2narchan porceleis d'élevage 
et refusent l'inscription aux candidats à ce 
commerce; et cemande si une tele interpré- 
tation de sa <irculaire n'est pas abusive. 
Question du 21 


— La loi n° 47450 du avril 
4947, dont l'article 6 porte interdiction for- 
toc de création de tout commerce de bétail 
ou <e viandes après si promuigation, à pour 
nititution d'un titre spécial 


d'iienutilé à l'usage des professionnels ache- 
{ sur pied. Les textes - fglemen- 
modalités G'applicalion ne 
aucun doute sur l'étendue de cetle 
Boi, un arrêté du 3 juin 1917 (Journal officiel 
“du & juin) précise que ses dispositions sont 
valables pour tous db: acheteurs de bétail 
nied, qu'il de Iiail d'élevage 
où de bétail de bouclerie et de charcuterie. 
ministre de l'économe nationale 


+ 


avait prévisé, à l'époque, qu'il convenait de 
réd:: le nombre excessif » Ges interm<- 
diaires (maquignons et marcharis de bes- 
tiaux) qui sont l'un «es facteurs essentiels, 
à l'heure actuelle l'augment n des prix 


revenant au 
nombre de ceux qui it dans chaque 
ment en (Journal ofjiciel, Débais 
arlementaires du 23 mars 1917, p. 126%, 38 co- 
Par conséquent, circulaire n° 22,351 
DOP 1 du Y juillet 1417 adressée par le minis- 
tre de d'industrie et Ga 


commerce aux gref- 
des trbunaux de <omimercæe èpres accord 
avec le secrétariat géréral du ravitaillement, 
pe fait que se conformer strictement au sens 
des textes légal ct réglementaires sur le 
point soulevé; les grefûers des 


lande, 


existaient 


tribunaux de 


<aminerce sont, dès lors, fondés à refuser 
toute déclaration aux fins 
eu registre du commerxe, aférente à une tele 


aoti: 


5948. — M, Charles Serra :x:0°:0 à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce (ie 


l'office central Ge répartition des produits in- 
dustriels — section du pétrole et des carbu- 
rants — supprimé les allocations d'essence 


ressortissants d'Afrique du Nord et des 
territoires de l'Union française qui viennent 
dans la métropole avec leur voiture; et de- 
mande: 1° les motifs de ccite suppression, 
qui csuse un grave préjudice aux algériens et 
coloniaux désireux de circuler dans la métro- 
pole pendant vacances; 2 quelles me- 
gures seront prises pour reviser cette déci- 
- aûn de témoigner jdus de bienveillance 
â de C0 qui servent Ja 
Prance outre-mer, (Ouesstion avrl 
: 


| 
| 


| ont été effectivement réduites 


| 
| 


| 
| 


| 


Réponse, — 40 Les facilités offertes dans 
la métropole aux ressortissants de l'Afrique 
du Nord et des territoires de l'Union frar.- 
çaise en matière d'attribution de carburant, 

— et non SUp- 
primées — à la fin de l'année 1947, en raison 
de la siluation précaire des approris'nne- 


ments du pays en prouuils pélrolier et de 
la compression massive des 


ritaires. En fait, les automobilistes vend 
d'Afrique du Nord el des territoires de l'Union 
française eontinuent à percevoir des attribu- 
lions d'essence pour leurs déplacements dans 
la métropole, à condilion que ceux-ci Pre- 
sentent un caractère de réelle nécessité et 
d'intérêt général (missions officielles, voyages 
d'affaires). De façon générale, à en juger par 


le peu de réclamations reçues à ce sujet, 
l'appréciation de cette condilion semble 


avoir été faite dans un esprit très libéral; 
2% pour les mois à venir, la réglementation 
actuelle sera assouplie en faveur des Algé- 
riens et des coloniaux venant leurs 
vacances dans la métropole avec leur voliure. 
Des disposilions seront grises dans <e sens 
en accord avec les services compétents des 
territoires intéressés. IL est toutefois précisé 
qu'aucune allocation de carburant ne peut 
être envisagée pour les Algériens et coloniaux 
disposant de véhicules loués ou prétés, les 
Français de la métropole — même posses- 
seurs de véhicules — ne percevant pas de 
dotation pour leurs dép'aciments louristiques 
ou c'agrémrent. 


6063. —- M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce {un 
certain noinbre d'artisans ruraux vendant des 
machines agricoles obtiennent difficilement la 
carte professionnelle en vue d'exercer leur 
commerce; et demande s'il n'y aurait pas 
lieu de supprimer cette carte professionnelle, 
ou à défaut, de l'accorder plus facilement et 
plus rapidement. (Question du 4 mai 1918.) 


Réponse. — La direction des industries mé- 
caniques et électriques (service du machi- 
nisme agricole) du secrétariat d'Etat au com- 
merce et à l’industrie délivre avec une grande 
libéralité aux artisans ruraux qui en font la 
demande la carte professionnelle D des mar- 
chands-réparateurs au vu des certificats d'ins- 
cription au registre des métiers et à celui du 
commerce, mentionnant la réparation et la 
vente des machines agricoles. Cette délivrance 
demande en général un délai maximum de 
quinze jours. Par ailleurs, le syndicat nalional 


des marchands-réparateurs est partisan du 
maintien des cartes professionnelles, car 


celles-ci lui permettent le recensement de la 
profession, et facilitent notamment les opéra- 
tions de répartition de la monnaie-malière, 


JUSTICE 


5877. -- M. Jean Sourbet, comrne suite À la 
réponse publiée le 4 mars 1948 à sa question 
écrite no 5030, signale à M, le ministre de la 
justice qu'en résumé du point de vue pra- 
tique, la question se ramène à ceci: deux 
avoués, dans une instance contradictoire, ont 
fixé leurs honoraires fixes et proporlionnels 
respectivement à 6.750 et G&87% francs, soit 
ensemble 13.62% francs, basés sur un chiffre 
de 400.000 francs qui ne figure nulle part, 
alors que, d’après le jugement définitif, le 
litige a été déclaré être de 40.690 francs et 
que le droit d'enregistrement a été liquidé 
sur celte dernière somme; qu’il semble que 
ce soit bien là le cas prévu à l’article 83 a) 
19 du tarif disant textuellement «& le rnontant 


! cumulé des droits de toute nature alloué par 


le présent tarif ne doit jamais être, devant 
chaque juridiction, supérieur à 10 p. 100 du 
chiffre sur lequel sont liquidés les droits d’en- 
registrement »; étant ajouté qu'il ne s’agit 
ni de vente d'immeubles ni de somme en 
distribution, ni d'une procédure telle que celle 
visée à la lettre « b »; et demande s'il n'est 
pas dans les attributions d'une chambre dé- 
partementale d'avoués de donner son avis 


motivé sur une telle décision, lorsque la de- 
mande lui en est faile. {Question du 22 avril 
1948.) 


Réponse, — Il est exact que, par applicat 
da l'article 83 a) 1° Qu décret du % avril 
le montant cumulé'des droits de toute nat ds 
alloués aux différents avoués en cause ile 
clusion de ceux alloués à titre de rermbet 
sement des déboursés, ne doit pas être æ— 


rieur à 10 p, 100 de la somme sur laque] 
sont dliquidés les droits d'enregistrem 


Conformément aux dispositions de l'artich £ 
40 de l'ordonnance du novembre 
appartient aux chambres dé artements 

d'examiner toutes réclamations de Ja part 
tiers contre les avoués en raison de V'exeris 
de leur profession, notamment en ce 0 
concerne la taxe des frais, et de réprimer 

voie disciplinaire les infractions, sans pré 
dice de l'action devant les tribunaux S'y 
a lieu. D'autre part, les parties peuvent saisie 
soit le parquet, soit la chancellerie d'y! 
plainte contre les officiers ministériels qui + 
se conforment pas aux dispositions du tari 
ou même, en vertu de la règle posée my 
l'article 10 de l'ordonnance du ?S juin 44 
se porter directement partie civile devant % 
tribunal civil statuant discipiinairement, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5771. — M. Lucien Bégouin demande À M, fe 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes € 
téléphones quel élait, à la date du 135 man 
1918, d'une part, pour son adininistration cer 
trale, d'autre part, pour l’ensemble des cer 
vices extérieurs de son département, le nome 
bre: 1° des fonctionnaires qui, ayant atteint 
la limite d'âge fixée par la loi du 14 avi 
492% sur ies pensions civiles et militaires, 
son! maintenus en fonction en vertu des dix 
positions de l'article 10 de la loi du 15 févris 
1946 modifiée par l'articie 21 de la loi à 
8 août 1917 relative à certaines disposition 


d'ordre financier; 20 des anciens fonction 
naires ou agents, titulaires d’une pension 
d'ancienneté à titre civil ou militaire, oct 
pant un emploi d’auxiliaire ou d'agent 


contractuel ou de chargé de mission; 3° des 
fonctionnaires ou agents ayant été licencié 
effectivement en application de la loi du {5 fé 
rrier 1916, des décisions des commissions 
dites de la « hache » et de Ja « guillotine s 
et, d'une manière générale, des mesures gôli 
vernementales tendant à la réduction des et 
fectifs des administrations publiques: 4° de 
emplois créés depuis le 15 février 1916. (Ques 
tion du 20 avril 1948.) 


Réponse. — 10 Fonctionnaires maintenus e1 
fonctions en vertu des dispositions de l'art 
cle 10 de la loi du 15 février 4916 modiliées 
par l'article 21 de la loi du 8 août 19f: 
a) administration centrale: 7; 6) services ex 
térieurs: 1.532; 20 réponse négative en ce qu 
concerne l'administration centrale. Par 
tre, s'agissant des services extérieurs, l'admk 
nistralion des postes, télégraphes et télépho- 
nes se trouve parfois dans l'obligation d'avor 
recours à d'anciens fonclionnaires ou agens 
titulaires d'une pension d'ancienneté, à tits 
civil ou ruilitaire, lorsque la continuité di 
service e! notamment, la distribution postai, 
sont compromises, faute de postulants ol 


CO 


0 
d'intérimaires remplissant les conditions re 
quises, à la date indiquée, 392 unités relrtt 
se trouvalent ainsi réutilisées en qualié 
d'auxiliaires ou d'agent contractuel; un Ce? 
tain nombre d'entre eux sont d'ailteurs f1 
sttuation de bénéficier de la loi du 27 févre 
4918 et de reprendre à bref délai leurs font 
tions en qualité de titulaire. A noter, d'autre 
part, que depuis le 15 mars 1948, il a été 
procédé à des licenciements et que la mX 
jeure partie des retrailés encore en fonct:onf 
est utilisée au service de la distribution pouf 
une durée inférieure à la normale et souÿer 
réduite à quelques heures par jour; 3° nof 
bre des fonctionnaires ou agents licenciés 
effectivement en application de décisions soir 
vernementales tendant à la réduction des 
effectifs des administrations publiques: a: © 
ministration centrale: néant; b) services tÆ 
térieurs: 1.000 emplois d'auxiliaires ont €* 
suparimés par le décret du 16 avril 191: en 
application d'une décision de la commis-l01 
dite de la « hache ». Ces emplois ont ét 
efleciivement libérés. D'autre part, la dispä 
rition du service des comptes de points Cf 
tiles à entrainé ja suppression de 100 emplois 


don 


an 
uni 
| 
| 
| | em) 
| 
| et 
| ar 
| 
| 
| 
| 
| | pal 
45 
Ja 
| d'u 
| 
| fre 
| tior 
| siel 
val 
| deu 
| 70 
tion 
| 
pis 
| bar 
| de 
| télé 
| app 
| torr 
| êc 
La 
| 
| fai 
| de 
sup 
| 
a : 
| cré 
| | fai 
| £er 
| qu 
| eff 
de] 
| le 
| | | ad 
£e 
| ] 
| 
| 
| 
| | 
| se 
té 
| er 
| tr 
le 
| ré 
ré 
| | | 49 
| S0 
| | tr 
| 
| | 
| ca 
| ti 
| le 
té 
| | 
L 
| €} 
| re 
| 31 
4 
di 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 1* JUIN 1948 


3087 


aauxtiatres de bureau et de 2.167.200 heures 
g'auxiliaires de bureau correspondant à 903 
unités, soit au total 1.053 emplois. Sur ce 
nombre, 360 auxiliaires ont été effectivement 
jcenciés, les autres ont été utilisés dans des 
emplois disponibles existant dans d’autres ser- 
vices. Enfin, il y a licu de noter que les effec- 
ufs de l'administration des postes, téégraphes 
et téléphones n'ont pas encore été examines 
ar la commission dite de la « guillotine » 
et qu'ils n'ont pas non plus, jusqu’à ce jour, 
éié l'objet de mesures consécutives à l’appli- 
cation de la loi no 4830 du 7 janvier 1938, qui 
a prescrit da suppression de 150.000 fonction- 
paires; #° nombre, d'emplois créés depuis le 
45 tévrier 14946: a) administration eentrale: 
Ja loi de finances du 15 août 1947 a autorisé, 
d'une part, certaines transformations d’em- 
lois qui se traduisent par dix créations et 
treize suppressions et, d’autre part, cinq créa- 
tions d'emplois gagées par des suppressions 
d'emplois d’auxiliaires dans les services exté- 
sieurs. En résumé, les effectifs de l’adminis- 
tauon centrale ont donc été augmentés de 
deux unités; b) services extérieurs: la loi du 
7 octobre 1946 (collectif) a autorisé la créa- 
tion de 6.977 emplois d’auxiliaires de renfort 
dont l’utilisation avait été rendue nécessaire 
r suite de l’augmentation du trafic. La loi 
42 mars 1947 autorisant l'exploitation en 
régie des transports postaux de Paris et sa 
baniieu a prévu l'intégration dans les cadres 
de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones de 531 titulaires et 450 auxiliaires 
appartenant à la compagnie générale des au- 
tomobiles postales, ‘entreprise prée qui assu- 
rail celte date le transport des dé- 
êches désormais à la charge de l’adminis- 
ation. La loi de finances du 143 août 1947 a 
autorisé: 49 certaines transformations d’em- 
plois qui se traduisent par 1.434 créations et 
4.491 suppressions; 20 la création de 3.502 em- 
lois de titulaires et de 130 emplois d'auxi- 
jaires de renfort, gagées par la suppression 
de 3.027 emplois d’auxiliaires de renfort et 
J'annulation d'un crédit correspondant à la 
suppression de 813 auxiliaires de remplace- 
ment. D’autre part, l'article 41 de la même loi 
a autorisé, à compter du 4e janvier 1948, la 
création de 4.940 emplois de titulaires pour 
faire face à l'accroissement des charges du 
service téléphonique et du service des chè- 
ques postaux. Les variations subies par les 
effectifs des postes, télégraphes et téléphones 
depuis le 145 février 1916 sont résumées dans 
le taheau ci-dessous: 


Administration 
centrale (ti- 


iulaires)...e 45 143 — + 2 
£ervices exté- 

rieurs : 

Titulaires... Œ 7.407 = 1,401 = ‘+ 5.916 

Auxiliaires.e + 7.257 == 5.896 = + 1.201 

Résultante. ‘+ 144.679 = 7.100 = + 7.279 


5956. — M. Alfred Costes demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones: 4° quelles sont les dispositions 
arrêtées par son administration pour permet- 
tre aux organisations syndicales d'afficher 
leurs communications; 2° quels sont les rè- 
&#lements administratifs (et leurs références) 
cette matière, (Question du 29 avril 

18.) 


Réponse. — 19 Les syndicats, associations, 
sociétés, groupant du personnel de l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones 
ont la possibilité de faire afficher dans des 
panneaux réservés à cet effet, dans les la- 
caux administratifs, les avis, communica- 
tions, tracts, coupures de journaux relalifs à 
leur activité, sous réscrve que le libellé de 
ces documents n'ait pas un caractère de po- 
lémique contre quiconque, ou ne contienne 
des informations manifestement inexactes. 
L'autorisation d'afficher est donnée par le 
chef de service; 20 les diverses dispositions 
relatives à l'affichage dans les locaux, qui 
savaient fait depuis 1921 l'objet de plusieurs 
notes ou circulaires, viennent d'êlre reprises 
dans un ordre de service n° 110 du 20 mai 
4948, 


5957. — M. Ambroise Croizat demande à 
M, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones: 1° sur quelles bases est établi 
le payement des loyers des agents logés, au- 
tres que les receveurs; 20 quels sont Jes rè- 
glements administratifs (et leurs références) 
celte matière, (Question du 2 avril 
1948.) 


Réponse, — 10 Les agents logés, autres que 
les receveurs, qui n'assurent pas des fonc- 
tions permanenties de surveillance des im- 
meubles ou du matériel, tels que Les concier- 
ges, 1Cs gardes-magasins, participent aux dé- 
penses de loyer. Le montant de cette partici- 
pation, fixée à 5 p. 100 de leurs émoluments 
globaux, à l'exclusion du supplément familial 
de traitement, de l'indemnité de résidence fa- 
miliale, des allocations prévues par le code de 
la famille et des indemnités représentatives 
de frais est limité, suivant le cas, à la demi- 
valeur locative de l'appartement concédé ou à 
la moitié du loyer remboursé par l’administra- 
tion; 20 décret no 1658 du 26 juin 1943 (Jour- 
nal officiel du 7 juillet 1943), instruction RT 1 
du 28 avril 1944 (Bulletin officiel 1914, p. 390). 


5965, — M. Lucien Midol demande M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones pourquoi son administration a dé- 
cidé de remplacer la veste de cuir des conduc- 
teurs d'automobiles par une capote de drap, 
malgré les protestalions des intéressés, qui 
réclament le retour aux dotations d’avant 
1959. (Question du 29 avril 1943.) 


Réponse. — En raison de la pénurie et de 
la cherté des cuirs, les vêtements de l'espèce 
sont réservés aux agents conduisant des véhi- 
cules à moteur les laissant exposés aux in- 
tempéries (motocycleltes, vélo-moteurs, etc.). 


5967. -- M. Auguste Mudry demardie À M, le 
secrétaire aux postes, télégraphes et télépho- 
nes: 4° si les receveurs-distribuleurs gérant 
une recette de 6Gs classe doivent continuer à 
percevoir les indemnités et remises afférentes 
à leur emploi; 20 s'ils doivent payer leur l- 
gement; quels sont, à sujet, les textes 
en vigueur. (Question du 29 avr 1918.) 


Réponse. — 49 Les receveurs-distributeurs 
gérant une recette de 6° classe ne peuvent 
plus prélendre aux indemnités qu'ils perce- 
vaient au titre de la distribution postale, ser- 
vice qu'ils n'assurent plus, mais continuent 
à bénéficier de l'indemnité de chaussures et 
des prestations d’habillement, Aucune autre 
indemnité n’est accordée aux ayants cause en 
raison des fonctions qui leur sont pravisaire- 
ment dévolues sauf, bien entendu, J’indem- 
nité de gérance et de responsabiiité afférente 
à la recette de 6° classe et, éventucllement, 
une indemnité différentielle destinée à porter 
le traitement des intéressés au niveau du 
traitement minimum des receveurs de ë* 
classe; 20 les receveurs-distributeurs bénéfi- 
ciant de la gratuité du logement, aucune par- 
ticipation aux frais de layer ne doit être de- 
mandée aux intéressés gérant une recelle de 
Ge classe tant qu'ils n'ont pas été promns au 
grade de receveur de G classe; 30 indemni- 
tés: circulaire n° 501 du 9 mars 1945 et décret 
n° 45-062 du 8 décembre 1915 (Journal officiel 
du 31 décembre 1913, p. S16S). Lozement: 
instruction du avril 1941 (Bulletin officiel, 
1944, p. 380), circulaire BT 1 n° 299 du 16 anai 
1916. 


5968. — M. Albert Petit demain!) À M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones: 1° quelles sont, pour chaque ea- 
tégorie de véhicules, les vitesses permises aux 
automobiles de lJ'administralion des postes, 
télégraphes et téléphones; quels sont les 
motifs qui ont déterminé ces Jimitations: 
3° les règlements administratifs (et leurs ré- 
férences) en celte matière. (Question du 
29 avril 1959) 


Réponse, — 1° Les viicsses maximum aute- 

rictes sur les différents types de véhicules 
en service dans l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones eont les suivantes: 
Camionnettes : 


K {sans poteaux) K 

Carm!ons: 

10 K/H 


{avec remorque) 

Aucune limitation administratïre n'est pré- 
vue pour véhicules des lignes à grande di:- 
tance lorsqu'ils vont procéder à la relève des 
dérangements graves; la limitation des 
tesses a été prescrite pour des raisons d'£co- 
nomie et de sécurité; en effet, plus Ja v!- 
tesse est grande, plus ja fatigue Pa. organes 
et les conséquences des accidents sont im- 
ortan'es; 30 Ja note ETP 4 du 146 janvier 194! 
insérée au Bulletin officiel des postes, télé- 
graphes et téléphones de 4941 (pages 5% et 62) 
ü fixé les vitesses mexina aulorises, 


5969, — Mme Maria Rabaté ic à M. le 
secrétaire d'Etat aux postés, télégraphes et té- 
téphones quelle dotalion en effets de travail 
est allouée aux agen's des lignes et si l'ad- 
ministralion envisage de les duter do vêéte- 
ments dils « gris » ou de remplacer €es 
« gris » par une icnue de drap. (Question du 
29 avril 1948.) 

Réponse. — Les agents des lignes perço!- 
vent, en période normale, <inq jeux «d'effets 
travail tous les deux ans (à jeux de toila 
bleue, 1 jeu de coton grisaïle), Les vêtements 
de travail sont actuellement attribués su:i- 
vant les possibilit{s, La pénurie sérieuse da 
matières premières {eoton) n'a pas encors 
permis de revenir aux dotations d’avan-- 
guerre, notamment en <e qui concerne rs 
vétements de coton « grisaille » l'adin - 
nistration n'a pas l'intention de remplace 
par une tenue de drap, 


6011. — M. Pierre Besset à M, 
Secrétaire d'Etat aux postes, télèégraphes et 
téléphones conducteurs d'automobile 
et faisant fonctions ont droit À une dotation 
de gants: dans la négative, si l'administration 
envisage de remédier à cette siluation et à 
quelle date approximative do- 
tations seraient effectuées, :Questlion du 
30 avril 1948.) 


les 


Réponse. = La question pose est aetuel- 
Isment à l'étude. Elle ne pourra êire résolue 
qu'après le voie Ju budget, 


6012. — M. Albert Boccagny à M, 
secretaire d'Etat aux postes, télegrapnes ct 
telephones: 1° à quelles indemnités ont drat 
les hommes de qui assurent }'alimer.- 
tation ct l'entreti: des chaudières dans j°3 
Dérindes de chauffe. lrsque Ce fravull est exe- 


cuté: a) de jour; de nuit; €) entre quatre 
heures et midi; 29 quels sont lez textes adni:- 
istratifs rapportant À ces indemnités, 
Question du 3Ù atrit 1988.) 

Réponse, — {0 Les hommes dr 
rant l'alimentation « ntretien chaudiè- 
res, dans les périodes de chauffe, peuvent bé- 
d'indemnit#s forfaitairi La rnon'a t 
de ces indemnités, fixé à 12 et 1% francs par 
journée de chauffe, est réduit de moitié lor:- 
que ja durée du service effectif à la chauf'e 
est comprise entre trois et six heures, La 
nombre et le taux des indemnités pouvart 


ne méme installation 


ri taneo de ceile-ri et le 
bre re-machinistes affectés à l'in-- 
toliation. Il n'est pas tenu compte des horsi- 
res de service pour j'attribution de ces inder:- 
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6018. —— M. Maurice Michel Gcmando à M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones: 1° pour queiles raisons l'heure 
consacrée par les receveurs-distrihuteurs au 
service électrique, de dix-huit à dix-neuf heu- 
res, ne leur est pas payée en heures supplé- 
mentaires; 2e quels sont les textes qui régle 
mentent cette question. (Question du 30 avril 
4945.) 


Réponse. — 1° Le service effectué entre dix- 
huit et dix-neuf heures par les receveurs-dis 
tributeurs consiste exciusivement dans la ré 
ception de eommunications télépraphiques et 
téléphon'ques. 11 est assuré à charge d'ern- 
ploi, mais donne dieu à l'attribution de ra 
mises, 2 décret ne 47-1199 du 25 juin 1947 
(Journal cfficiel du ter juillet 1947, p. 60%) el 
arrêté du 16 décembre 1917 (Journal officiel 
du 22 décernbre 1947, p. 12321) et note insérée 
au Bulletin ofîtrtel des postes, télégraphes el 
téléphones de 1924, page 3%, 


6019. — M, Aibert Mora dénande à M, le 
secrétaire O'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones si l'administration envisage de 
mettre de nouveau à la disposition de ses 
agents des attestations prioritaires pour 50 
procurer à 
des pneumatiques ei chambres à air qui leur 


sont indisponsalies. (Question du % avril 
4948.) 
Réponse, — Les attestations dont K s'agit 


avaient été émises avec l'agrément de la 
syndicaie des fabricants et corurner- 
anis du caoutchouc, L'administration étudie 
avec ce groupement soit l'émission de nou- 
vellels attesiations prioritaires, solt l'adoption 
de disposilions équivalentes, 


6020. -— M. Ceorges Morand demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones À quelle date son administration 
envisage de combler l'emploi de mécanicien 
dépanneur à Angers, devenu vacant per suite 


(Question du 30 


du décès du titulaire. 
18.) 


Réponse, — La vacance de mécanirien dé- 
panneur ouverte à Aners sera offerte aux 
postulants après la publication des résultats 
du prochain concours d'admission à cet ernploi 
qui doit ire organisé de 5 juillet 4948. 


6021, —- M, Goorges Morand expose à M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


| Les 


meideur prix et plus facilement | 


téléphones que ‘es équipes du service des | 


lines d'Angers ne disposent, pour leurs cé- 
placements que d'un Camion, type C, et de 
deux voitures provenant de l'armée; et do- 
mande si l'administration a l'intention de da 
ter de service de voiture « K »; dans l’affirma- 
ve, le nombre de voitures prévues et la date 
approximative de livraison. (Qwestion du 
90 avril 1945.) 


Réponse. — L'administraion procède ac!tuel- 
sement à un rencensement des voitures pro- 
venant des domaines où de l'armée et utili- 
sées pour le transport des équipes bien que ne 
correspondant pas tout à lait au modèle adrmi- 
nistratf. La question des véhicukg affectés 
aux équipes des lignes d'Angers sera examinés 
dès que les résu:lats de ce recensement 8e- 
ront connus, 


6067. — M. Gaston Auguet demande à M, le 
socrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones; 1° les raisons qui ont motivé 
l'arrêté du 2 décembre 1947 portant déroga- 
tion aux conditions de recrutement des fac- 
teurs, chargeurs et manutentionnaires ; 
2 pourquoi, en vertu de ce texte, des auxi- 
liaires, ne remplissant pas les conditions 
d'ancienneté de service prévues par les textes 
antérieurs, ont été tilularisés, quoique ne 


| ditions, 


possédant pr3 le certificat d'études primaires | 
ou ayan! 


été reconnus inaptes à di visite 


médicale, alors que des postulants trés bion 
notés, titulaires du cerlificat d'études pri- 
maires, aptes à l'emploi et ayarit une ancien- 
neté supérieure aux postulants visés ci-dessus 
ont été évincés; 2° si T'administration des 
postes, télégraphes et téléphones envisage 
l'abrogation de ce {exte, (Question du 4 mai 
1938.) 


Réponse, — 10 et 20 Il s'agit, en l'espèce, 
de raisons motivées par l'intérêt du service. 
dispositions exceptionnelles adoptées 
leur justification dans la péuurie 
momentanée existant dans certaines régions 
de candidats susceptibles d'accéder imrmédia- 
tement à un emploi de facteur, de chargeur 
ou de manutentionnaire. Æn tout état de 
cause, les auxiliaires titularisés ont satisfait 
à un examen d'aplitude physique; en outre, 
ceux qui ne possédaient pas le certificat 
d'études primaires éiémentaires ont subi avec 
succès un examen probatoire, 9° réponse 
négative. 


trouvent 


6074, - - M. André Barthélemy demarndo À 
M, le secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones: 1° quel esl, pur caléso- 
rie, le nombre des agents des postes, télé- 
raphes et téléphones dotés d’une tenue uni- 
orme; 20 quel est le nombre de tenues et 
pélerines conlectionnées mensuellement en 
1916 et et pour le premier trimestre 
1948; 30 s'il est permis d'envisager que tous 
les agents des postes, télégraphes et télé- 
phones seront dotés à bref délai d'un uni- 
forme. (Question du 4 mai 1948.) 

Réponse, — 10 L'effectit bénéficiaire de 
tenues d'uniforme se décompose comme süil: 
Agents principaux de surveillance... 239 


Brigadiers Chargeurs. 226 


Entreposeurs 138 


Facteurs chefs de la distribution pos- 
Hommes de 495 
© 


Manutentionnaires 14 
Receveurs distributeurs 4:17 
Plantons …. 47 
auxiliaires du service 
tion 46.095 
20 Le nombre moyen de tenues confectien- 
nées mensuellement s'élève à 1.130 pour 
4916, à 2.070 pour 1917 et à 4.126 pour le 
remier trimestre 19. D'autre part, il & 
été confectionné 630 pélerines par mois en 
1946, 1.800 par mois en 19417 et 5.500 par mois 
pour le premier trimestre 4918; 3° réponse 
affirmative, 


e de là distribu- 


6.078. — M. Ambroiso Croizat demande à 
M. le secrétai:e d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones si son administration envisage 
une augmentation des frais de voyage, des 
heures de nuil et de l'indemnité pour travaux 
de force et, dans l'affirmative, quel est le 
pourcentage d'augmentation prévu. (Question 
du 4 mai 1918.) 


Réponse. — 28 taux des indemnités pour 
frais de déplacement spéciales au personnel 
des postes, télégraphes el téléphones et, en 
particulier, ceux des indemnités dites « frais 
de voyage » dont bénéficient les agents des 
services ambulants, sont modifiés à l’ecca- 
sion de chaque rajustement des indemnités 
pour frais du mission ou de tournée appli- 
cables à l'ensemble des fonctionnaires et 
agents de l'Etat, La revalorisation des in- 
demnités spéciales au personnel des postes, 
télégraphes et téléphones est, dans ces con- 
subordonnée à un nouveau rafjuste- 
ment des taux des Indemnités générales 
pour frais de mission ou de tournée. Par 
ailleurs, l'administration des postes, téKzra 
phes et téléphones poursuit actuellement le 
relèvernent à compter du 4° janvier 1948, du 
taux de l'allocation horaire spéclale pour tra- 
vail de nuit, Enfin, la question de la reva- 
lorisatinn de l'indemnité pour travaux Ke. 
force ne pourra se poser, le cas échéant, 


qu'au moment où aura été définitivem 
rêtée la liste des indemnités 
31 et 27 de la loi du 19 octobre 49:£ 
statut des jonctionnaires. 946 porlauf 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2858. — M. dean Cayeux expose à M. le mh 
nistre du travail et de la sécurité Sociale (1; 
le 14 juillet tombe, cette année, un lundi 
jour de fermelure des salons de coiffure ct 
de certaines aul'es activités professionnelles: 
et demande si le personnel de ccs étubiisse! 
ments à droit, de ce fait, à un jour de conss 
supplémentaire pavé en plus de la journé 
du 14 juilict, fête légale. (Question du 11 jui. 
let 1947.) 

Réponse. — Le 14 juillet a été reconnu jour 
de fête par la loi du 6 juillet 1850. I y à lieu 
de signaler que le code du travail n interdit 
pas le travail des jours fériés tombant en 
semaine, saut en ce qui concerne les femmes 
et les enfants emyloyés daus les élablisse. 
ments industriels. ‘foutefois, les jours férits 
sont, en fait, hahituellement chômés. L'année 
dernière, le 14 juillet étant tombé un dirnan- 
che, c'est-à-dire le jour du repos hebdoma- 
daire, le Gouvernement avait estimé qu'il 
convenait d'accorder aux travailleurs un jour 
de congé supplémentaire, ce qui fut réalisé 
par la loi du 12 juillet 1946, qui conférail au 
15 juillet le caractère de fête chômée ct 
payée. Cette année, le 44 juillet se {rouvart 
être un lundi, il n'a pas paru nécessaire de 
prendre des dispositions spéciales. Ainsi, le 
caractère de féte chômée et payée ne pouvart 
résulter que d'une loi, le personnel des éli- 
blissements dont il est question né pe 
prétendre à un jour de congé payé suppk- 
mentaire, 


2993. — M. Alfred Costes expose à M, le mi- 
nisire du travail et de la sécurité Sociale (1: 
les secrétaires des conseils de prud’hürmmre; 
de France et des colonies sont sans doute le: 
seuls salariés dont le traitement n'a pas él: 
rajusté depuis 1939; que la loi du 11 avril 
196, votée à l'unanimité par l'Assembiée nù- 
tionale constituante, a notamment prévu, en 
son article 1er, que « le montant et les con- 
ditions d'attribution de leur traitement sv. 
raient fixés par décret »; que, depuis quinze 
mois, celui-ci n'a pas encore été publié; et 
demande, en conséquence, les raisons de ce 
retard anormal et les mesures qu'il compile 
prendre pour faire entrer en aæpplication uns 
loi votée à l'unanimité par l'Assemblée 
tionale constituante, (Question du 22 juilet 
1947.) 

Réponse. — La loi du {1 avril 1946 dispose, 
en effet, que le montant et les conditions 
d'attribution des traitements des secrétaires Ci 
secrétaires-adjoints de conseils de prud'horm- 
mes ainsi que leur mode de recrulerment ei 
leur régime disciplinaire seront flxés par d'- 
cret, Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale a élaboré, au cours de l’année 1%, 
un projet auquel le département des finar- 
ces n'a pas cru devoir donner son assenil- 
ment. Celui-ci estime que l'application de !i 
loi du 11 avril 1946 serait incompatible avce 


‘certaines règles générales du droit public; la 


qualité de fonctionnaire ne pouvant être con 
férée qu'à des agents occupant une fencticn 
permanente et continue, alors que nombre dt 
secrélaires et secrétaires-adjoints n'effeetucn: 
qu'un service incomplet. Le ministère du tri 
vail et de la sécurité sociale a alors préparé. 
conformément aux suggestions du ministè" 
des finances, un nouveau projet de loi de: 
tiné à se substituer à da loi du {1 avril 195, 
et tendant à conférer aux secrétaires et sec’ 
taires-adjoints de conseils de prud'hommes |! 
qualité soit de fonctionnaires, soit G'agents de 
l'Etat suivant que intéressés exercent 01 
non une fonction permanente, Ge projet, qi 
a reçu l'adhésion des ministres de la 
et do l'intérieur, est actuellement exam 
par les services de la direction du buügét 
ministère des finances. Les échanges de 11° 
qui ont eu lieu à ce sujet entre ce minisitr 
et le ministèré du travail et de la sécuri 
sociale n’ont pas encore abouti, En attendar 
l'élaboration définitive du statut des secrtiur 
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4 et secrétaires-adjoints de conseils de 
“udnommes, une circulaire du ministre de 
sntérieur et du ministre du travail et de la 
securité sociale, adressée aux préfets à la 
date du 30 avril 1918, a précisé les conditions 
dans lesquelles les secrétaires et secrétaires 
adjoints des conseils de prud'hommes pourront 
pencficier d'améliorations de traitement cor- 
t à celles qui ont été accordées aux 


»spondan 
et agents des collectivités lo- 


cales. 


3.484. — M. Pierre André expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la Sécurité sociale que 
Je Journal officiel a publié, en date du 31 
août 1947, un texte de loi n° 47-1634 du 30 
août 1947, prorogeant jusqu’au 1 décembre 
4917 la loi n° 47-614 du 21 mars 1947, insti- 
tuant une indemnité mensuelle temporaire 
exceptionnelle pour es salariés les moins fa- 
vorisis; que celte loi était du domaine du 
passé depuis deux mois quand cette dispori- 
tion a été prise; demande: 1° si on peut pro- 
roger une disposition législative qui n'existe 
plus; 20 si, à la rigueur, on admet cette en- 
lorce aux principes, comment expliquer la 
prorogation de modalités d’application de 
celte loi du 31 mars 1947, fixée par des ar- 
réiés en date des 31 mars et 31 mai 1947, qui 
ont été abrogés par l’article 7 de l'arrêté 
inicrministéricl du 21 août 1947, qui a fixé, 
par aileurs, la nouvelle gugmentation 
néraie de salaire de 11 0/0; et ajoute que la 
Joi du 30 août 1917 porte, tout comme l'arrêté 
interministériel du 21 août, le contreseing du 
président du conseil, du ministre de l’éco- 
nomie nationale et le sien propre, (Question 
du ?S octobre 1917.) 


Réponse. — La loi n° 47-614 du 21 mars 
3947, concernant l'indemnité mensuelle tem- 
poraire et exceptionnelle et instituant un 
supp.ément temporaire pour charges de fa- 
milk à eu effet du 1er février 1917 au 1e 
juillet 1917 (art, 1er et 4 de ladite loi). En 
application de cette loi est intervenu l'arrêté 
du 31 mars 1917, portant attribution d’une jin- 
demnit$ mensuelle temporaire et exceplion- 
nelle, Modifié le 21 mai 1947, La loi n° 47-1634 
du 30 août 1947 à, en son art, 4®, prorogé 
jusqu'au 1 décembre 1947, les dispos'tions 
des art. fer, 2, 4 et 5 de la loi susvisée du 
31 mars 1917; elle a donc eu pour effet de 
rendre les disposilions de cette loi applicables 
pour la période du fer juillet au 1er décembre 
1917. Les arrèlés précités des 31 mars et 31 
mai 1947 ayant été abrogés à compter du 1er 
ju:llet 1947 par l'article 7 de l'arrêté du 91 
août 1947 portant majoralion des salaires e! 
l'arrêté du 21 août 1947 n'étant pas intervenu 
en application des lois précitées des 31 mars 
et 30 août 1917, l’exonéralion des charges so- 
ciales et fiscales prévue pour l'indemnité 
mensuelle temporaire et exceptionnelle par 
l'art. 2 de la loi du 31 mars 197, n'a pas eu 
d'effet à compter du fer juillet 1917: elle 
n'aurait pu recevoir con application que si un 
ENT Le arrété avait rétabli une telle indem- 
lité. 


5795. — M. Paul Antier expose À M. le mi- 
nisire du travail et de la sécuriié sociale 
qu un jeune homine, déporté S. T. O0. dans 
une usine allemande, est mort avant ja lihé- 
ralion des suites d’un accident du travail ; 
que, fiis unique, il était le seul soutien de 
ses parents âgés et malades; que ces derniers, 
qui avaient sollicité une pension d'ascen- 
dants, ont vu leur demande rejette par le 
ininistère des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre pour le motif que leur fils 
ne serait pas décédé à la suite d'un fait de 
guerre; et demande à quelle autorité et sous 
quelle forme la demande de pension d'ascen- 
être adressée, (Question du 20 avril 


Réponse. — Les ascendants d'un déporté 
S. T. O, décédé des suites d’un accident du 
travail survenu en Allemagne sont suscepti- 
bles de bénéficier d'une rente en apolication 
des disposilions de la cireulaire n° 42 du 
7 octobre 194 du département du travail et 
de la sécurité sociale prescrivant aux caisses 
d'assurances sociales de se substituer aux 
organismes débileurs allemands défaillants, 


pour la prise en charge des travailleurs victi- 
mes d’accidents du travail dans ces conditions 
ou de leurs ayants droit. Il leur appartient 
d'établir, par analogie avec les dispositions 
de la loi du 9 avril 1898, qu’ils auraient été 
susceptibles d’obtenir de la victime une pre 
sion alimentaire à l’époque de l'accident. A 
cet effet, ils doivent adresser, sans tarder, 
une demande accompagnée de toutes justifi- 
cations utiles au président du conseil d’admi- 
nistration de la caisse pont de sécurité 
sociale de Paris, 130, faubourg Poissonnière, 
organisme compétent quelle que soit la rési- 
dence des requérants. 


5801. — M. Patrice Bougrain altire l'atten- 
tion de M. le ministre du travail et de la sé- 
curité sociale sur la situation désavantagée 
des retraités et veuves d’agents des préfeciu- 
res et sous-préfectures des déparlements: et 
demande s’il envisage de prendre des mesures 
en jeur faveur afin qu'ils bénéfcient des dispo- 
sitions de la sécurité sociale au même titre 
que les retraités et fonctionnaires de l'Etat 
ou que les salariés du commerce et de l'in- 
dustrie. (Question du 20 avril 1548.) 

Réponse. — La situation, au regard de Ja 
sécurité sociale, des retraités et veuves 
d'agents des préfectures et sous préfectures 
est la suivante: 1° retraités admis à la retraite 
avant le 1e avril 1911: leur siluelion sera 
réglée dans le décret qui doit fixer en appii- 
calion de l’article 62 du décret du 8 juin 1916 
l'organisation spéciale de sécurité sociale 
applicabe au personnel des départements et 
communes; 2° retraités admis à la retraite 
après le 4er avril 1941: ils sont considérés 
comme, anciens fonctionnaires soumis au sta- 
tut de la fonction pubiique et bénéficient des 
décrets des 51 décembre 1946 et 20 octobre 
1917; 3o retraités bénéficiant de deux pen- 
sions, l’une de l'Etat, l'autre du département. 
La circulaire du 9 décembre 1947, émanant 
du ministre des finances, dispose en son pa- 
ragraphe 6 que les agents titulaires jowissant 
d'une pension à parts contributives bénéfl- 
cient du régime de sécurité sociale des fonc- 
tionnaires s'ils ont terminé leur carrière au 
service de l'Etat. 


5825. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre du travail et de la sécuriie 
sociale si un travailleur indépendant, exer- 
çant une profession libérale, commerciale ou 
artisanale, et n'occupant, pour les besoins de 
sa profession, ni salarié, ni enfant majeur, 
est obligé de se faire immatriculer à une 
caisse d’allocitions familiales et, dans l’affir- 
maiive, en veriu de quebe loi et quelle est la 
date de sa parution au Journal officiel, (Ques- 
thon du 20 avril 1948.) 

Féponse. — Les travailleurs indépendants 
c'es! à-dire es personnes exerçant une acti- 
vité professionnelle non salariée et n'occu- 
pant pas habituellement de personnel salarié 
dans Fexercice de leur activité, sont astreints 
à l'obligation de s’affilier à une caisse d'alioca- 
tions farniliales depuis le avril 1910, daie 
mise en vigucur du décret-loi du 29 juille, 
1959 relatif à la famille et à la natalité fran 
Çaise (J. O0. du 30 juillet). Cette obligafion a 
confirmée par l’ordonnance du 4 octibre 
19%, portant organisation de la sécurité so- 
ciale (J. du 6 octobre), dont j'article 20 
du chapitre V « Caisses d'allocations familia- 
les » est ainsi rédigé: « Sont affiliés à la caisse 
d'allocations familiales tous les employeurs 
don: l'établissement se trouve situé üans sa 
circonscription ainsi que les travailleurs in- 
dependants qui y exercent leur activité, » Un 
décret en date du 21 avril 1918 (J. O. du 
23 avril) modifiant l'article 153 du décret du 
S juin 1946, portant règlement d'administra- 
üon publique pour’ l'application de l'ordon- 
nan'e du 4 octobre 19:35 définit le « travailleu” 
indépéndant » au regard de la légishtion sur 
les allocalions farniliales 


5976. — M. Louis Paul Aujoulat rappelle à 
M, 18 ministre du travail et de la sécuiite 
sociale que l’ordre des médecins a défini un 
certain nombre de spécialités médicales, dont 
la biologie; et demande: 1° pourquoi la sécu- 
Jilé sociale tarde à reconnaître comme méde- 


cins spécialistes les médecins biologistes, sou- 
vent hautement qualifiés, ayant une activité 
aniquement consacrée à l'exécution de téchni- 
ques scientifiques et dont l'intervention dans 
le diagnostic ou le traitement des maladies 
rend une place de plus en plus grande avec 
e développement actuel des techniques scien- 
tifiques, 2° pourquoi les services du minis- 
tère ont rejeté les projets de nomenclature en 
« K » des actes effectu£s par ces médecins et 
proposés par les syirlicats médicaux. Ques- 
tion du 29 avril 198.) 


Réponse, — L'article 12 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 relative au régime des assu- 
rances sociales applicables aux assurés des 

rofessions non agricoles, précise que ce sont 
les tarifs prévus aux articles 10 et 11 de ladite 
ordonnance, en l’occurrence les tarifs d’hono- 
raires des praticièns pour les soins en ville 
et dans les établissements de soins privés, qui 
sont établis d'après la nomenclature générale 
des actes professionnels. Au contraire, en ce 
qui concerne les analyses et examens de labo- 
raloires, Ceux-ci, en application de l'article 14 
de lordonnance précitée, sont reraboursés 
par les caisses de sécurité sociale d'après nn 
tarif de responsabilité établi par leur règle- 
ment intérieur dans les limites d'un tarif 
fixé par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale, C'est en appliration de ce 
texte qu'est intervenu l'arrété dun 21 octobre 
1917, modifié par celui du 23 janvier 1948 
fixant le tarif limite de responsabilité des 
CalsseS Four les analyses et examens de labo- 
ratoire, Cet a:rélé qui comporte des tarifs 
établis en partant de ceux fixés par le minis- 
tre des financès et des affaires économiques 
en ce qui Concerne les analyses effectuées 
pour le publie par les pharmaciens ou labo- 
ratoires pharmaceuliques, prévoit une cota- 
tion des actes en lettre <lé B, le coefficient 
de chaque analyse ou examen deva it seule- 
ment ètre porté sur la feuille de maladie, cec 
en vue de sauvegarder le secret professi nne] 


5977. — M. Louis-Paul Aujoulat exnoce À 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale que les journaux officiels n Yembre 
1947 et 31 janvier 1948 ont promuleué unt 
nomenclature en B » des examens de labo- 
ratoire; qu'il est précisé que « le praticien 
doit inserire sur la feuille de maladie lo coeffi- 

1 


cient de l'analyse exécutée, précédé de Ja 
lettre « B », et qu'aucune autre formalité 
nest prescrite par ces textes pour le rem- 
boursement; et demande: 40 s'il est kgitin 

que les caissiers de certaines caisses de sécu- 
rilé Sociale réclament aux assurés des forma- 
lités supplémentair noamment la fourniture 
d'une ordonnance indiquant en clair la pres- 


criplion détaillée des examens et par 
méme le résultat de ceux-ci; 20 s’il n'y à pa 
dans cette f: de procéder une vio!ati 


inadmissible du secret professionnel, pouvant! 
dans certains cas, être particulièrement gé- 
nante pour les assurés; 39 s’il n’y a pas lieu 
d'utiliser cette nomenclature des examens dt 
laboratoire comme toutes autres 
tures médicales ou paramédicales ; 4e pourquoi 
considérer l’analrse fo 


comme une 
pharmaceutique. Question du 29 avril 1948. 


Réponse. — 10 et 20 l’arrété du 21 octobre 
1947, modifié par celui du 23 janvier 4948 « 
qui fixe en application de l’article #4 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 le tarif limite 
de résponsabililé des caisses de irité so- 
ciale en matière d’analvses et d'examens de 
laboratoires, est intervenu en vue de sauve: 
garde: le secre! médical, Les caisses de sécu: 
rité sociale ne sont tenues, aux tern ju 
arrôté, d’exigé » du remi 
que la mention sur la feuille de lie pa 
le praticien du nten «B»r« \ 
on de l'examen pratiqué. La produi \ «le 
donnance ne peut être exigée, le 
pa le « (ro { 
très ] À 

de S 1 le 
10 73 SS du 27 février 1948: 3° le tarif d 
unalvses et laboratoire annexé à 
l'arréls lu 21 ôéctobre 19:47 modif til 
une nomenclature de ces actes: 40 l'article 1 
de l'ordonnanre du 19 octobre 1915 d ngu 
les ana:yses, les examens de laboratoire et 
les fournitures pharmeceutiques autres qir 
les médicaments, Seules les mod: s de 
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remboursement sont identiques en ce sens 
qu'elles sont subo-données à l'établissement, 
par arrêté du rministre du travail et de la 
sociale, d'un tarif limite de rcspon- 
sabilité. 


598v. — M. Pierre-Grouès dernande k M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si un jeune homme travaillant avec son ère 
artisan boulanger, ne percevant aucun salaire 
en espèces, est tenu aux obligations de ver- 
sement de la sécurité sociale, le père étant 
igé et n'assurant qu'un travail peu irapor- 
(ant. (Question du 29 avril 1948.) 


Réponse. — En règle générale, tes mermibres 
de la famille d’un employeur et notamment 
ses enfants ne relèvent de l'assurance oWiga- 
toire que s'ils reçoivent un salaire, compta- 
bilisé en écritures, et s'ils tiennent récelie- 
ment l'emploi qu'il eût été nécessaire de con: 
lier, en leur absence, à une tlerce personne, 
c'est-hdire si leur emploi paraft justifié et 
présente un caractère permanent el régulier. 


Toutefols, et même en l'absence de toute ré- 


lorsque l'enfant peut exciper de la qualité 
d'apprenti, dans 
%0 mars 1928, reprise au titre Ier du divre Xe 
du code du travail. Dans ce cas, la contribu- 
tion ouvrière aux assurances éociales m'est 


l'employeur, chef de famille, aux différentes 
législations de sécurité sociale, sont fixées 


ministériel du 20 mars 1948. En d’autres ter- 


de leurs parents, sans recevoir de rémuméra- 
tion et sans pouvoir exciper de la qualité d’ap- 


| prenti, doivent être considérés comme des as- 


sociés de fait et exclus, à ce titre, du champ 
d'application de l'assurance obligatoire. Jis 
peuvent néanmoins souscrire une assurance 
sociale volontaire, conformément à l'article 4 


de l'ordonnance du 19 octobre 4945, et res- 
tent, en tout état de cause, au regard de a 
\ légéslation des al'oratinns familiales, passimes 


d’une cotisation au titre employeur ou Wa-. 


vailleur indépendant, 


munération, l’assujettissement est obligatoire | 
s conditions de la loi du, 
pas due par l'apprenti et les contributions de : 


forfaitairement, conformément à un arrêté 


mes, les enfants travaillant dans l'entreprise : 


6087. — M. Joseph Denais dernande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité : 

and seront tenues — ou officiekHement 
abandonnées — les promesses faites par la 
circulaire 50 SS 47 du 19 février 4947 touchant 
l'acceptation des versements rétroaclifs des 
exclus des assurances sociales et ajournées 
par une circulaire de décembre 4947, (Ques- 
tion du 4 mai 1948.) 


Réponse. — L'Assemblée nationale 
adoplé, dans sa séance du 44 mai 1948, le pro- 
jet de loi n° 2470 tendant à adapter les légis. 
ations de sécurité sociale à la situation des 
cadres. Ce texte prévoit que les salariés ayant 
ou non Cotisé à un régime de prévoyance pour. 
ront effectuer des versements rétroactifs pour 
les périodes au cours desquelles Îls se sont 


trouvés exclus du régime général des assu.. 


rances sociales, du fait du montant de leur 
rémunération. Dès la promulgation de ce 
texte, toutes instructions utiles son appli. 
cation seront données par les services du 
ministère du travail ei de la sécurité sociale. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
de la séance du Mardi 1° Juin 1948. 

Chevalier (Fernand), | Evrard. Lambert 

Alger. Fagon es), Louis), Doubs. Min]oZ. 
SCRUTIN (N° 804) cuevallier | Faraud. Larnblin. Milicrrang. 
hili amine-Guèye. Mec es). 

conclusions de Indre Faure (Edgar). Lapie (Pierre-Olivier). | Mollct (Guy). 

sur les licenciements des fonctionnaires Chevallier (Pierre) Fauv-! Laribi. Mondon. 

prévus par le projet sur le dégagement des (Colonel). 

cadres. (Résulint du pointage? Christiaens. Finet, Laurens (Camille), Monjaret. 

| ichel}. | Fonlupt-Esperaber. Cantal. 
Ne ‘re des 585 Foreinal. kaurent {Augustin}, |Monteil :André), 
Majorité 299 Colin. Fouyet. Nord. Finistère. 
 Cordonnier. Frédéric-Dupont, Le Bail. Moutel (Pierre, 
Pour Vadoption...........e 402 Coste-Floret (Alfred), | Frédet (Maurice). Lecacheux. Moriee. 
Haute-Garonne. Froment. Lecourt. Moro-Giafferri (de), 
 Coste-Floret (Paul), Furaud. Le Coutaler. Mouchet, 
L'Assemblée nationale a atconmé la | Hérault Gabelle, Lécrivain-Servoz Moussu. 
Coty (René), Gaborit. Leenhardt. Mousti2r (de). 
Courant. Galet. cine), Seine. utter (André 
Ont voté pour: Couston. Galy-Gasparu. Letèvre-Pontalis, Ninime. 
Crouzier. Garet. Legendre. Noël (André), Puy-de- 
MM Bilières, Cudenet. Gau. Lejeune Max}, Somme. | lôme. 
Abelin, Binot. | Dagain. Gavini. Mme Lempereur, Noguères. 
Ahnne. Biondi. | Daladier (Edouard). Gazier. La Sciellour. Olmi. 
Allonneau. Blocquaux. Damas. (de) Lescorat. Orvoen. 
Amiot (Octave), Bocquet. Darou. Gcrnez Lespès. Palewskl. 
André (Pierre). Boganda. David (Jean-Paul) Gervolino. Letourneau, Pantaloni, 
Antier. Edouard Bonnelous. Seine-et-Qise. Giacobbi, Le Troquer (André). |Penoy. 
Bonnet. David (Marcel), Godin. Levindrey. Petit (Eugène), dit 
Aragon (d°). Borra. Landes Gorse. Liquard. Chaudius. 
Archidice., Mile Bosquier, Defrerre. Gosset. Livry-Level, Petit (Guy), Basses 
Arnal. Bougrain. Defos du Rau. Gouin (Félix). Loustau. Pyrénées. 
Asseray. Bou eYy (Jean). Degoutte Gozard Louvel, Mme Peyroles, 
Aubarme. Boulet (Paul). Mme Degrond. Grimaud. Lucas. Peytel. 
Auban. Bour. Deixonne. Guérin (Maurice), Charles Lussy. Pfhmlin. 
Aubry. : Bourdan (Pierre). Delachenal. Rhône. Mabrut. Philip (André). 
Audeguil. Bouret {ITenri) Delahoutre. Guesdon. Macouin. Pierre-Grouès. 
Augarde. Boursès-Maunoury Pelbos (Yvon). Guilbert. Malbrant Pinay 
Aujoutat. Xavier Bouvier, | Guillant (André). Mallez. Fineau 
Babet (Raphaël). et-Vilaipe. Denais Joseph}, Guille. Marcellin. Pleven (René). 
Bacon. Bouvier - Q’Cottereau, | penis (André), Guillou (Louis), Finis- | Marc-Sangnier. Poimbœæutf. 

Barangé (Charles), |Brusset (Max). Marosell. Pouiain. 

Maine-et-Loire. Bruyneel. Pe<jardins. Guyon (Jean - Ray- Martel (Louis). Pourtier, 

Barbier. Buriot. Pesson. mondr, Gironde. Martineau. Peuyet. 

Bardoux (Jacques). Buron. Devemy. Hatbout Masson Jean), Haute- [Mie Prevert. 
Barrathin. Caillavet. Devinat. Wennesuelle. Marne. Prigent (Robert), 
Dezarnaulds, Horma Ould Babana. Nord 

ron. ers. Maurice-Pelscne, igent ! 

Paul Bastid. Cartier ( Gilbert}, | Diallo ‘facine). Mauroux. 
Baudry d’Asson (de). |  Seine-et-Oise. | Mlle Dieneseh. Hussel | Mayer Daniel}, Seine. | Queuille. 
BaureDs. Cartier (Marcel), Diximier. Hutin-Desgrèes, René Mayer, Constan- Rabier. 

Baylet. Drüme. Domi: jon. Ihue!. tine. Ramadier. 
Bayrou. Castellani. Douala. Jacquinot. | Mazel. Ramarony, 
boutralot. Jaquet. Mazier. Ramonet. 

Ce. TAVenY. Jean-Morea Mazuez. Raulin-La . 
Bégouin. Cayeux (Jean). Duforest. Jeanmot. Meck. 
Ben Chérif. Cayo!. Dumas (Joseph). Joupert. Médecin. Re (de). 
Béné (Maurice), Cercher. Dupraz (Joannès)}. Juuve {Géraud). Mehaignerie. Reeb 
Bentaieb. Chaban-Delmas {Géné- | Mlle Dupuis (José), |i.stas. Mekki. Regaudie. 
béranger (André). rali. seine. Jules-Julien, Rhône. Mendès-Franee. Reille-Soult. 
Bergasse, Chamant. Duçuy {Marceau). Monthon (de). tencurel. 

Bergeret. Charlot (Jean). Gironde, kir Mercier (André-Fran- | Tony Révillon. 

Bessae. Charpentier. Duquesne, Krieger (Alfred). Cois), Deux-Sèvres. | Reynaud (Paul). 
Bétolaud. Charpin. Durroux. Labrosse. Métayer. Ribeyre (Paul) 

Beugniez. Cha:saing. Dusseauix. Lacaze (Henri). Meunier, Indre- Ricou 
Bianchini. Chastellain. Duveau, Laroste. et Loire. Riga! (Eugène) 

Bichet. Chautara, Eïain. Lalle. Michaud (Louis) Seine. 
Bidault (Georges). Chaze. Errecart, Lamarque-Cando. Vendée. Rincent. 
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Parbier. Jacquinot, 
niet Monceau. pronteau. 
Teltser (Ienrl) Murty (André). Mme Rabaté, Barrachin. Joubert. 
Rollin (Louis). uironde Masson (Albert), Ramette. Paul Bastid. Rhône, 
Teitgen (Pierre), Ille- Loire. Renard. Baudry d'Asson (de). |Jul 
ic amed Chetkh. | et-Vilaine Maton. Mme Reyraud. Baylet. Kaüffmann, 
Temple, André Mercier, Oise. |Rigal (Aïbert), Loiret. Ra ÿrou, Kir. 
eu “à Terpend Mme Mely. Mme Roca. Bégouin. Kricger (Alfred), 
Terrenoire. Meunier (Pierre), Côte- (Maurice). (René). 
Theette d'Or, tosenbla ergasse. 
Robert Michaut (Victor), Roucaute (Gabriel), Bergeret, Laniel (Jos seph). 
\ -he ‘aute (Roger Billères. ania 
au. ivain- 
Mokhtarl. Rufte. Edouard Bennefous. | Lécrivain-Servoz. 
Môquet. Savard. Bougrain, 
Mobert Truffaut. Mora. Mme Schell. Bourdan {Pierre}. Lespès. 
Morand. Servin. Xavier Bouvier, Iile- | Liquard. 
ins Mouton. Signor. et-Vilaine. Livry-Lével, 
Mudry. Mine Sportisse. Bouvier - O'Cottereau, | Lucàs. 
Verneyras. Musmeaux. Thamier. Mayenne. Macouin. 
Very (Emmanuel), Mme Nedelec. Thorez (Maurice). Brusset (Max). Malbrant, 
Viard Noël (Marcel), Aube | Thuillier. Bruyneel. Mallez. 
Sesmaisons (de) Viatte Patinaud. Tillon (Charles). Buron. Marcellin, 
D 7 Villard. Paul (Gabriel), Finis- | Touchard. Caillavet. Marin (Louls). 
Viollette (Maurice). tère. Toujas. Capitant (René). Masson (Jean), Haute. 
Vuillaume. Paumier. Tourne. Caron. Marne, 
£'monnet : Wagner Perdon (Hilaire). Teurtaud. Castellani. Maurice-Petsche, 
Wasmer. Mme Péri. Tricart. Chaban-Delmas (Géné- | Meck. 
Weber Péron (Yves). Mme  Vaillant-Coutu- ral). Médecin. 
Solinhac Yvon. Petit (Albert), Seine.| rier Charmant. Mendès-France, 
Perrard. ChasteHain. Mondon. 
Ont voté contre: Pirot Chevalier (Fernand), | Monin. 
inc- | Peumadbère. Pierre on. Alger. Montel (Pierre). 
|'pourtalet. Zunino. CheVallier (Jacques), | Moro-Giatferri (de), 
Dufour. Alger, Moustiez (de). 
thy Dumet (Jean-Louis). Se sont abstenus volontairement : Chevallier (Louis), Moynet, 
Apithy. Dupret Gérard. Indre. Mutter (André), 
Mlle Archi mède. M: Kuechn (René). Chevallier (Pierre). Nisse. 
La Vigerle(d"). | Dutard. Aumeran {Général}. |Nisse. Loiret. Olmi. 
Mme Duvernois Capitant (René). Quilici. Christiaens. Palewskl, 
Auguet. Robert) Fajon (Etienne), Clostermann. Rousseau. Clemenceau (Michel). | Pantaloni. 
Ballanger (Robert), Pivot Dubois MRené-Emile), | Vendroux. Clostermann. Petit (Eugène), dit 
Seine-et-Oise. Félix-Tchicaya Kauffmann. Wolff. Courant. Claudius. 
Barel Crouzier. * Pelil (Guy), Bassei- 
in gl Mme François. N'ont pas pris part au vote: Cudenet. Pyrénées. 
Mine Galicier Daladier (Edouard). |Peyiel. 
Mme Bastide (Denise), Garaudy MM. Garavel. David (Jean-Paul) Pinay, 
Loire. Carcia Benchennouf. Khider “Scine-et-Oise. Pleven (René). 
Benoist (Charles), Gautier Ben Tounes. Lamine Debaghine,. Degoulte Pourtier, 
Berger. Boukadoum. slez-rna. Prigent (Robert), 
Besset. Mme Ginollin Cadi (Abdelkader), | Saravane Lambert. Delbos (Yvon). 
Billat. Glovoni. Derdour. Delcos Queuille. 
Billoux. Gérer D (3oseph)}, n 
BiscarleL Girardot, Ne peuvent prendre part au vote: Deshors. ps dr 
Bis:ol Gosnat. Raseta. Raulin-Laboureur (de). 
Blanchet. Goudoux. MM. | Devinat, Raymond-Laurent 
Boccagny. Couge Rabemananjara. Ravoahangy. Dezarnaulds. aymond- 
Bonte  (Florimond). Greffier. Dixmies. 
Bourbon, Grenier (Fernand). Excusés ou absents par congé: Dubois (René-Emie).  Révillon. 
Mme Routard. Gresa (Jacques). stontitiot. Dupuy (Marceau), 
Boutavant. Gros, pé Naegelen (Marcel, Ribeyre (Paul). 
(de). Mme Guérin (Lucie), (de. Sissoko (Fily-Dabo). Dusseaulx. 
M: ine Braun, | Guérin (Rose), Gay (Francisque). pue, (Edgar). Rouon. 
rillouet. Ceine. Fauvel. sseau. 
(Marcel), Lean), N'a pas pris part au vote Félix Soi Mohamed Cheïkh. 
‘a las. iuitlon de l'Assem- | Forcinal. Schaufrier, 
Camphin. t-Loi M. Fdouard Herriot, président e S rédéric:t t. L 
Cance, Guyot { (Raymond), blée nalionale, qui présidait la séance, Frédel (Maurice), (Albert), Bas 
Cartier (Marlusp, Seine. Furaud. Serr 
Haute-Marne. Hamani ori. Gaborit. sons (de 
Casanoya. Jamon (Marcel). Dans Je présent scrutin, MM, Godin, Guy (Gasparrou. Siorist. 
Castera. Mme Hertzog-Cachin. petit et Theetten, portés comme ayant VOLÉ | Carat 
Cermoiacce. Hervé (Pierre). « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir », Gavini. Temple. 
Césaire. Houphouet- Boigny. Geoffre (de). Terrenoire. 
Cherr.beiron. Joinville (Général} Gervolino, Theetlten, 
Chambrun [ANred Maleret}, .Giacobbi. Thiriet. 
Mme Charbonnel, Juge. Godin. Tribou:et. 
Chausson. Juhan (Gaston), Hau- SCRUTIN (N° 505) Gosset. Vendroux. 
Cherrier. tes-Alpes. Sur l'amendement de M. Louis Marin à l'ar- | Giillant (André). Viard 
Lambert (Lucien) ticle 12 du projet les je Co de Guyomard, (Maurice). 
Cognio Lamb mstruction, amendé par le Consei Ilugues. uillaurme, 
Costes (Alfred), Seine. Bcuches-du-Rhône. Hutin- Desgrèes. Wolff. 
Pierre Cot. x Lamps. Inuel. Yvon. 
Coulibaly Ouczzin, Nombre des votants... , 
Le Jeunp (ITélène) Pour 167 Ont voté contre : 
Mme Darras. Mme Le Jeune (Hélène), 425 
innal as adonté, belin. rnal, 
Demu he (de) L_ssemblée nationale na pas Arthañd. 
Lisette. Ont voté pour: Allonneat. Astiezde La Vigerie (d”). 
Mme Douieau. MM. Anxionnaz,. Amiot (Octave). jupe. 
Dreyfus-Schrnic Say. Anñré (Piorre Babet (Raphaël). Aragon (a 
Mamadou konate. ndré (Pierre). rchidic Audcguil 
Mamba Sano. Antier, badie, 


Seine, 
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par: 
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Bour. 
Bour! 
Boure 
Bourg 
Uno 
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Br 
Burlo 
‘hi 
Calas. 
Comp 
Canec 
Capde 
Carlie 
Carti 
Cartie 
Han 
Cacan 
Castel 
Caloir 
Catric 
La) 
Cercli 
Lesair 
Cham 
Mme 
Char 
Charp 
Charp 
Chaus 
Chaut 
Uhaze 
Cberri 
Citern 
Coffin. 
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Cordoi 
Coste 
Hér: 
Costes 
Purre 
Coty 
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augarde. 


Auguet. 
Auïoulal. 


{ 


Biondl. 

irlet, 
Bissol. 
Blancnet, 
Blorquaux: 
Boce 
Rozanda. 
Jo et, 


Boulet 
Bour. 
Bourbon. 


‘Robert), 


Oise. 
(Charles), 
A! {-Loire. 


LAMY 
ny. 


ide (Denise), 


harles). 
(André). 


(Georges), 


(Florimond). 


(Jean). 
(Paul). 


Bouret (Henri). 
rruès-Maunoury. 
1e Boutard, 


itavant. 
Bouxom 


Bysson (de). 


Brault. 


Mine Madeleine Braun. 


Br llouet. 
Buriot, 


Cachin (Marcel). 


mphin, 
Cance. 
Capdey ille. 


Cartier (Gilbert), 
se ne-et-Oise. 


brome. 


(Marius), 


liu'e-Marne. 


Casanova. 
astera, 
Caloire. 


trie 
rice. 


Cx 
(ayeux (Jean). 


20]. 
Cerclier. 


Ccr'nolacce, 


Césaire. 


Chainbeiron, 


Clarnbrun 
Mme 


(de}. 


Cherbonne!l. 


irlot (Jean), 
Charpentier. 


irpin, 
Ühausson. 
Chautard. 
Uhaze, 
Cbherrier. 
Literne. 
Coffin. 


ogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Kioret (Alfred), 


Co-te-Fioret (Paul), 


Hérauit, 


C (Alfred), Seine. 


Los! 3 

Cot, 
Co 
Coudray. 
Couibaly 
Cou:ston. 


y (René). 


Quezzin. 


Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

barou. 

Mme Darras. 

Dassonviile. 

David (Marc), 
Landes. 

Detferr2. 

befos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Demusois. 

Den:s (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
dogyne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Di2nesch. 

Hjemad. 

Dominjon. 

Douala, 

Mine Douteau, 

L'outrellot, 

Deyen. 

Draveny. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Dor- 


Ducics (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour, 

Lüimas ‘Joseph). 
Dumet {Jean- Louis). 
Duprat (Gérard). 


Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 

Mare Dupuy, Gironde. 
Duquesne, 
Durroux., 

Dutard, 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

F ajon (Etienne). 
Faraud, 
Farine (Philipp2). 
Farinez. 

Fayet, 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet, 

Esperaber. 
Fouyet 

Mme Franc ois. 
Froment. 

Gabelle 

Gaillard. 

Mim>2 Galicier. 
Gallet, 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mine Ginollin. 
Giovoni. 

Girard, 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 
Gouin (Félix). 
Gozard, 
Griffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 


Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inféricure. 
Guérin (Maurice), 

M: > Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen, 
Guibert. 


Guil}2. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou Finis- 
tère. 

Guitton. 

‘Guyon ‘Jean-Ray- 


mond), Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout,. 

Harmani Piori. 

Hamon (Marcel). 

Hennegueile. 

Mine 

Hervé (Pi2rre 

Horma ba: 

Houphouet-Boigns 

Hulin. 

Hussel. 

Jaquet 

Jesn-Morean 

Joinviile (Général) 
[Alfred Mallerei], 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas 

Julian (Gaston), Iau 
tes-A1nes 

Krieg el-Va nont. 

Labrosse 

Lacaze (Ifenri). 

La :’oste. 


Lamarq iue- and9. 
Lambert(Emile-Louis), 
Doubs 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mile Lampblin. 
Lamine-Guèye.. 
Lamps. 
Lapie 
Larepre. 
Laribi. 
Laurellf. 
Laurent 
Nord, 
Lavergne. 
Le Bail, 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenh: 


Pierre-Olivier). 


Mme Le lebvre (Fran- 
e}. Sein 

Jeunetité! ène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max),somme. 

Mme Lermnpereur, 

LÆenorins nd. 

Lepervanche {de}, 

Le Sciel!our. 


Les: 07at. 

Letourneau, 

Le Troquer 

Levindrey. 

L er 

Liselle. 

Llante, 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mailocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie {André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marly (Anûdré). 

Masson (Aibert}, 
Loire. 

Maton, 

Maurellet, 

Afäuroux. 

Mayer (Dan! el), Seine. 


Reu Mayer Cons- 


(André). 
(Waïdech) 


(de), 
André Mercier, Oise. 
(André-Fran- 


, Deux-Sèvres. 


Métayer. 

Mme 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loira, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
endé 8. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol, 

| Min; )Z. 

| Mitterrand. 

| Moch fJules). 

| Moisan. 

oki 

Mollet (Guy) 

| Monjat 

| Mont 

| Montac 4 ni 

jMonteil André}, 
Finistère. 

Môquet, 

| Mora, 


| M rand, 
Morice. 

Mou “het. 

Moussu. 
Mouton. 
Mudry, 
Mme Nedelec, 


Puy-de- 
Aube. 


(An 1ré), 


Noël (Ma: cel), 

Noguères. 

Orvoen. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Paumier. 

| Penoy. 

Perdon {liilaire). 

Mme Péri. 


Finis 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Me Peyroles. 
Pflimlin, 
Philip (André). 
Picrrard. 
Picrre- Grouês. 
| Pineau. 
Pirot. 
| Poimbœuf, 
\tine Poinso-Chapuis. 
| Poirot (Maurice). 
| Poulain. 
| Pouinagere, 
| Pourtalet. 
| Pouy et. 
Mlie Prevert, 
| Pri zent (Tanguy), 
| nistè 
| P "eau 
Prot. 


M: ne Rabaté. 

lRabier. 

\ Ramadier. 

}Ramette. 

\Reg rnudie. 

jlle- Soull. 
Renard 

|Mme Reyraud 

| Ricou. 

| Rigal (Albert), 

|Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivel 

Mme Roca. 

Rochet (Wal 

| Roques. 
Rosenbiatt, 

Rou (Gabriel), 


Ga 
(Roger), 


jeck). 


Roucaute 
| Ardèche. 
| Rulfe, 

Mlle Rumeau. 

Sauder. 

Sa vard. 

ne NI heJl. 

Schmidt bert), 


| 
{ 
ilaule-Vienne. 


Loiret. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Mosclle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Senghor. 

Servin. 

Siefrrdt, . 

Signor. 


Sim 
Sion, 
hac. 


Mme Sportisse. 


Tai:lade. 

Teitzen (henri), 
Gironde, 

en (Pierre), Lie- 

t-Viiaine. 

Terpend 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Th 

Thorez (Maurice). 


N'ont pas pris 


Aly Chérif. 
che nnouf. 
Tounes 

Bouk :doum. 

Cadi (Abéelkader). 
Dercdour, 

Garavel. 


jen 
Be: 
Ben 


Thuillier. 

TihHon (Charles) 

Tinaud (Jean- Louis), 

Tinguy (de). 

Touchard, 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricarl. 

Truffaut. 

Mme Vaiilant-Coutw 
rier. 

Valay 

Valentino. 

Vedrines. 

VE e 


Vermecrsch, 
Verneyr 


15 


nmanuel)}, 


Pierre Vi ion. 
Wagner 
Wasmer. 
Mile Weber 
Zunino, 


part au vote 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Martine. 
Mekki 
Mezerna. 
Saravane 
Sinail. 


Lambert, 


Ke peuvent prendre part au voie : 


Rabernananjara. 


Raseta. 
Ravoalangy. 


Excusés ou absents ,ar congé! 


MM. 
Béchard 
Cherisné (de). 
Gay |Francisque). 


N'a pes pris 


Edomard Herriot, 
‘ionale, qui présidait la séance. 


Montillot 
Naegelen (Marcel), 
Sissoko (Fiiy-Dabo), 


part au vote : 


président de l’Assem- 


Les nombres an s en sance avalemt 
été 

"bre. des volants. 598 
Majorité 
Pour 

COUR 
M2: après vérificalion, ces nombres ont 
été reclifiés conformément À ja liste dé 

£cri i-dessus. 
Rectification 
comple rendu in extenso 
de la deuxième séance du 21 mai 104@ 
Journal officiel du 28 mai 

Da: Le scrulin {ne S00) sur l'enenible du 
projet de loi poriant ratification Ge l'accord 
fra! olonais : 

M. Mendès-France, porté comme « n'ayant 
pas pris part au vote », déclare voulu 
Your » 

Pa r. des Journat } À oltaire. 
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| | | 
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| Ve E | MM. 
| 
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| 
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| | 
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| | | 
| | | 
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